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Viens domaniaux. — Donation avec substitution et droit de 

I 

Telour par Louis XIV à M
aM

 de Montespan. — Le domaine 
de l'Etat et M

me
 Adélaïde, sœur du Roi. 

Trois audiences ont été employées en entier aux débats de cette 
cause grave, et il nous a semblé que l'importance de la solution se-
rait mieux sentie en la rapprochant des plaidoiries des deux habiles 
avocats et des conclusions aussi nettes que précises de M. Delapal 
me, avocat-général. Nous nous efforcerons de rapporter avec concl 
sion les faits et la discussion. 

* Par lettres-patentes du mois de janvier 1685, Louis XIV fit donation à 
M

me
 de Montespan, des terres de Clagny et Glatigny , par lui acquises 

dix et vingt ans auparavant, pour en jouir par M
me

 de Montespan sa 
vie durant et à son décès passer au duc du Maine et successivement à 
l'ainé de ses enfans mâles, et enfin à leur défaut au comte de Toulouse 
et à l'aîné de ses enfans mâles, avec clause de retour, à défaut du dernier 
donataire, au Roi et à ses successeurs Rois. Au décès de M

me
 de Montes-

ian qui laissait pour fils le duc du Maine et le comte de Toulouse, le 
toi,' par lettres-patentes de juin 1709, ralifia et confirma, au profit du 

duc du Maine, celles de 1685, sous la même clause de retour. En 1715, 
décès de Louis XIV, sans nouvelle disposition de sa part, et le duc du 
Maine reste en possession jusqu'à sa mort, arrivée en 1736. A cette épo-
que le prince de Dombes, son fils aîné, est investi des mêmes biens qui, 
en 1755, passent au comte d'Eu, fils puîné. Louis XV ayant agréé l'i-
dée de réunir Glagny et Glatigny à Versailles, un contrat fut passé en-
tre le Roi et le comte d'Eu, le 19 juillet 1766, par lequel le comté de 
Limours, les domaines de Brie-Comte-Robert et deThiviers, et la baronie 
de Longaulnay,-tous biens domauiaux furent donnés en échange, sous les 
mêmes clauses de substitution et reversion stipulées en 1685, toutefois 
avec faculté au grevé d'aliéner les biens donnés enéchang3 ,mais à char-
ge de les remplacer par d'autres terres soumises aux mômes clauses. Les 
évaluations avaient été commencées, et le comté de Limours avait été 
fixé à 470,835 liv. 19 s. 9 d. Lorsqu'en 1775 décéda le comte d'ilu, sans 
postérité masculine; le duc de Penthièvre fut appelé du chef du comte de 
Toulouse, son père. En 1779, (le 6 février) un acte important fut passé 
entre le Roi et le duc de Penthièvre : ce dernier, tenu au remplacement 
du comté de Limours, que le comte d'Eu avait vendu, céda à la cou-
ronne, à cette effet, un canton de dix coupes dites Cour-Lévêque, dans 
la forêt patrimoniale de Chàteauvillain, en se réservant de retirer ladite 
portion de forêt en fournissant à S. . M. le remplacement en biens-fonds 
qu'it lui plairait d'agréer. Au mois d'avril 1779, des iettres-patentes con-
firmatives de ce contrat furent obtenues par M. le duc de Penthièvre : Le 
Roi exprima la réserve y stipulée par ces mots : En fournissant à nous 
et à nos successeurs Rois, tels remplacement en biens-fonds qu'il nous 
plaira ou à eux d'agréer. 

*i La Révolution a trouvé les choses en état. Le 1 er décembre 1790, 
l'Asssemblée nationale déclare révocables tous les échanges, engagemens, 
dons sous clause de retour du domaine de la Couronne, en prenant 
pour point de départ l'Edit de 1566. Le 3 septembre 1792 , l'Assemblée 
législative déclara ces diverses aliénations révoquées. M. le duc de Pi n-
thièvre décéda le 17 mars 1793, à Sceaux , sans enfans mâle» et n'ayant 
pour fille que M me la duchesse, depuis douairière d'Orléans. Le 10 fri-
maire an II (30 novembre 1793) la Convention révoque définitivement 
toutes ces aliénations , abroge les lois aatérieures ; le séquestre est ap-
posé sur les biens de la maison d'Orléans. Le 14 ventôse anVII, loi sur les 
domaines engagés ou échangés, qui maintient la possession des déten-
teurs , en payant par eux le quart de la valeur En 1814, restitution à 
M"'

e la duchesse douairière d'Orléans de tous les biens invendus : Ou y 
comprend même les dix coupes de Cour-Lévêque et les autres biens ar-
ftetés par remplacement de ceux sur lesquels le Domaine avait droit de 
retour. Mme la duchesse douairière jouit de ces biens : à sa mort le tout 
est recueilli par son fils et sa fille, le Roi Louis-Philippe et M'neAdélaïde, 
sur la tête de laquelle s 'est concentré tout l'intérêt de la revendication 
par les actes qui ont précédé l'établissement politique du 9 août 1830. 
Mais dès 1827 et 1828, un débat s'était ému au sein de l'administration 
sur la légalité de la possession de la maison d'Orléans : trois rapports 
soumis au Conseil-d'Etat paraissaient déterminer la régie des Domaines 
à ne point attaquer cette possession : mais le Conseil-d;Etat ayant émis 
un avis différent, M. Roy, ministre des finances , donna, en 1829, l'or-
dre d'intenter une instance; et en effet, après règlement, déjuges entre 
les tribunaux de Chaumont et de Melun, daus le ressort desquels éiaient 
situes les immeubles , le Tribunal de Melun, saisi par arrêt de la Cour 
de cassation, rendit, sur la demande en revendication, un jugement qui 
•tonnait gain de causs à la Régie des Domaines. 

Ce jugement établissait que le droit de retour stipulé dans la dona-
tion de 1685, s'était ouvert au profit du Domaine, par le décès du duc 
de Penthièvre , sans postérité masculine. Il ajoutait , à l'égard des dix 
coupes de Cour-Lévêque, que si, comme le prétendait M

mu
 Adélaide , 

elle n'était tenue de fournir remplacement que des immeubles de valeur 
actuelle de 470,000 fr., il s'en suivrait que l'Etat, réduit à une valeur 
nominale, perdrait plus des deux tiers de la propriété à raison de l'aug-
mentation survenue dans le prix des immeubles depuis 1778, époque 
ue la vente du comté de Limours; mais que cette prétention était d'au-
tant plus inadmissible, que le Roi lui-même n'aurait pu consentir un 
acte dont les conséquences eusssent été si désastreuses ; qu'aussi ne l'a-
Vîit-i! pas vouln, ainsi que le constatait la réserve par lui apposée aux 
îettres-patentes de 1779; qu'ainsi la valeur à fournir est l'évaluation 
proportionnelle entre celle fixée en 1778 par le duc de Penthièvre pour 
'es dix couper ( 500,000 fr.) , et les 470,000 francs , valeur du comté de 
wmours, c'est-a- dire les quarante-sept cinquantièmes des djx coupes. 

A l'égard de la question de savoir si la princesse Adélaide pouvait in-
voquer la loi du 14 ventile anVil, pour ne payer que le quart, leTribunal 
atcidait que cette loi n'étau applicable qu'aux engagistes et échangistes 
u u ne reconnaissait ni l'un ni l 'autre titre à la demanderesse. ' 

D
 Conséquence le Tribunal mainteuait au domaine de l'Etat la pro-

1 nue de la terre de Brie-Comte-Robert, et des quarante-sept cinquan-
te ,

s
 des dix coupes de Cour-Lévêque vendus par le duc de Penthièvre 

à
« unpiacementdu comté de Limours; il condamnait laprincesse Adélaide 

raniP
 rest

.
ltuer

'
sauf

 néanmoins la faculté pour elle de conserver les qua-. 
sant âo

 Cln<
iuantièmes des dix coupes, en fouraissaut à l'Etat et fai-

M
me

 Adélaide a interjeté appel.Devant la Cour la discussion a été 
en grande partie réduite à l'examen de la question de savoir si la loi 
de l'an VU pouvait être invoquée en faveur de M

me
 Adélaïde. 

M
e
 Dupin, pour M"'

e
 Adélaïde, établissait que Louis XIV, pro-

priétaire à titre privé des terres de Glagny et de Glatigny, avait dis-
posé , en 1685 , non pas seulement de l'usufruit viager , mais de la 

pleine propriété de ces terres , ce que confirmait l'acte d'échange de 
1766. Il soutenait ensuite que la clause de retour n'avait pas conféré 
le caractère de domanialité aux biens donnés; que ces biens n'a-
vaient pu devenir domaniaux avant l'ouverture du droit de retour; 

que ce droit de retour au profit d'un tiers était une véritable substi-
tution, abolie par la loi du 25 novembre 1792 ; que , par l'effet de 
cette abolition , le duc de Penthièvre était resté propriétaire à titre 
privé des biens antécédemment substitués, en sorte que ni un enfant 

œàle du duc , ni l'Etat , qui n'aurait pas eu plus de droits , n'eut pu 
exercer aucune revendication. 

Puis , l'avocat prétendait qu'en tout cas le quart seulement de la 
valeur des biens était dû conformément à la loi dul4 ventôse an VI. 
Il repoussait la distinction établie par les juges, distinction arbi-

traire, puisque les détenteurs en vertu de toute espèce de titres 
de concession , échange ou engagement , sont compris dans les 
dispositions de la loi. Cest ce que disait M. Régnier , rapporteur de 
la loi du Conseil des anciens , qui déclarait formellement que la loi 
faisait grâce à /tous les détenteurs sans distinction de titres. La 
distinction prétendue entre les concessions à titre gratuit et celles à 
titre onéreux a déjà été repoussée par la Cour dans son arrêt de 
1827 , relatif au Comté de Vertus ( dans le procès entre le Domaine 
et la famille de Rohan ), et par un récent arrêt de la Cour de cassa^ 
tion du 14 novembre 1832. 

Enfin, quant à la valeur de l'immeuble à fournir en remplacement 
des dix coupes de Cour-Lévêque, M

e
 Dupin maintenait, par les ter-

mes de l'acte d'échange de 1766 , que cette valeur n'était autre que 
celie fixée à cette époque à 470,000 francs. Cet acte, en effet, n'exi-
geant pas un remplacement en biens-fonds d'égale valeur, mais fixant 
une somme nécessaire pour ce remplacement, cette somme demeure 
invariable. Ainsi, M

111
" Adélaïde doit en remplacement des dix cou-

pes, ou un immeuble de 470,000 fr., ou le quart de cette valeur. 
M

e
 Teste, avocat du Domaine , après s'être félicité que la cause 

eût été réduite à ce qui n'était, en première instance, que l'objet de 
conclusions subsidiaires, c'est-à-dire, le bénéfice de la loi de l'an VII, 
rappelle d'abord les faits et la législation qui s'v applique. Puis , 
passant à l'examen de la question de retrait des dix coupes de Cour-
Lévêque qui avaient remplacé par le contrat de 1779 le comté de 
Limours, il conteste aux successeurs du duc de Penthièvre le droit 
d'offrir simplement la somme de 470,000 francs, valeur estimative 
en 1766 du comté de Limours, ou d'autres biens ayant aujourd'hui 
la même valeur, avec abandon du quart au Domaine. En effet, s'il est 
vrai que le contrat de 1779 permette le remplacement en autres 
biens-fonds jusqu'à concurrence de 470,000 francs, les lettres pa-
tentes intervenues sur ce contrat ne l'autorisent qu'en immeubles 
avec l'agrément de la couronne. Cette clause était même nécessaiie 
d'après la donation de 1685; elle assurait la réversion établie lors de 
cette donation 

Les dix coupes; détachées de la forêt de Chàteauvillain, fùssent-
elles patrimoniales, comme on le prétend, cela importerait peu, puis-
que le comté de Limours, échangé en 1779 contre ces dix coupes, 
était domanial; et, de plus, le droit de retour étant domanial, a, par 
l'effet de la subrogation, affecté les biens advenus par remplace 
ment. 

Le Domaine doit donc (où il faudrait déclarer l'aliénation partielle 
d'un bien aliénable) recevoir l'équivalent au taux actuel. 

On Veut, pour exclure la réversion et n'être assujéti qu'à la révo-
cation légale, que la loi du 14 ventôse an VII ait pris la place du 
contrat ; mais, dans cette hypothèse, qui, détruisant l'acte de 1779, 
ne laisserait au Domaine que le droit de reprendre par la volonté de 
la loi, le quart à payer ne serait pas celui de l'estimation du comté 

de Limours en 1766, mais de la valeur actuelle des biens révo-
qués. 

Ici l'avocat examine quelle est la portée de la loi de l'an VII.Qu'on 
efface, par la pemée,toutes les lois delà révolution sur les détenteurs 
de domaines ; en 1789, M. le duc de Penthièvre jouissait en vertu de 
la donation de 1685 et de l'acte de 1766; mais M

me
 d'Orléans, sa 

fille, exclue par son sexe même, n'avait plus le même titre à cette 
jouissance. La loi de l'an VII a voulu consolider la possession dans 
la main seulement de ceux qui avaient des titres imparfaits, mais 
tout au moins c'étaient des titres. Or, M

me
 d'Orléans, succédant à 

M. de Penthièvre, décédé long-temps avant la loi de l'an VII, n'a 
pas recueilli dans sa succession les biens sujets à la réversion. Quant 
aux lois de 1790 et 1792 qui auraient, dit-on, détruit, pour le duc 

de Penthièvre, comme pour son héritière, l'effet de la réversion, il 
faut se rappeler qu'en 1790, on ne fit que reproduire le principe de 
l'édit de 1566 ; seulement la révocabilité des aliénations domaniales 

fut, cette fois, réclamée au nom de la nation. En 1792, révocation 
formelle de ces aliénations ; mais M. le duc de Penthièvre n'en est 
pas moins mort sans avoir été troublé dans sa jouissance. Le 10 fri-
mairs an II, abrogation de la loi de 1792 ; mais M. de Penthièvre 
était décédé avant la loi de l'an II, et dès-lors s'était opéré le retour 

au Domaine. Ainsi la loi de l'an VII n'a pu altérer un droit antérieu-
rement acquis. 

Sans contester l'application de la loi de l'an VII, aux donataires 
comme aux engagistes, M

8
 Teste soutient que la succession du duc 

de Penthièvre n'étant ni engagiste , ni échangiste , ni donataire, 
ni concessionnaire à un titre quelconque , et M"

ie
 d'Orléans étant 

exclue par le titre même qu'elle invoque, et n'ayant eu la possession 
que par suite d'une erreur matérielle, on ne peut appliquer ici la loi 

de l'an VII sans proclamer une de ces aliénations du domaine public 
dans lesquelles est engagé l'intérêt de l'Etat. 

M
e
 Teste, en terminant, déclare que si l'on a présenté trois rapports 

à la régie des domaines favorables à la prétention de M
rae

 la prin-
cesse Adélaïde, ce n'est qu'une preuved'examen et d'hésitation de la 
part de la régie ; mais le Conseil-d Etat ayant fait cesser toute in-
certitude, il ne dépendait plus de l'adminisiration des domaines de 
laisser s'accomplir une véritable aliénation. 

Dans une courte réplique, M
e
 Dupin maintient que l'objet de la 

loi de ventôse an VII a été d'opérer une transaction avec les anciens 
possesseurs. Le sexe de M

me
 d'Orléans ne l'a point exclue : tous les 

titres avrient été effacés par la loi de 1792 ; le Domaine pouvait 
tout revendiquer : la révocation était opposable à un héritier mâle 
tout aussi bien qu'à M

me
 d'Orléans : c'est cette conséquence qu'a 

prévenue la loi de ventôse. 

Quant à la prétendue abrogation opérée par la loi de frimaire an II, 
elle s'applique, non à la loi de 1792, mais seulement aux lois ancien-
nes. 

Après quelques autres développemens, M
e
 Dupin termine en re-

produisant l'espèce de l'arrêt du comté de Vertus. 

M. Delapalme , avocat-général , rappelle , en commençant , la sé-
vérité du principe de l'inaliénabilité duDomaine, et en cite cet exem-
ple remarquable : Louis XIV ayant donné le Palais-Royal au duc de 
Chartres , acheta plus tard le palais du Luxembourg , et en parlait 
au procureur général de Harlay , depuis premier président. — Au 
nom de qui avez-vous fait cette acquisition? demanda ce dernier. — 
Au mien, répondit le roi. —• Tant pis , sire , car ce que le roi ac-
quiert , il l'acquiert pour la couronne. Il eût fallu acheter le Luxem-
bourg au nom du duc de Chartres , et l'échanger avec lui contre le 
Palais-Royal. 

Entrant ensuite dans la discussion , M. l'avocat-général constate 
que les domaines de Clagny et de Glatigny ont été concédés à char-
ge de retour, ce qui a opéré l'union au Domaine. Les échanges pos-
térieurs de ces domaines contre les seigueuries domaniales de Li-
mours et de Brie-Comte-Robert , ont donné à ces seigneuries le ca-
ractère propre aux domaines de Clagny et Glatigny ; toutefois, 
faute d'évaluation des domaines échangés , et d'enregistrement de 
ces évaluations ( Limours , Clagny et Glatigny ayant seuls été éva-
lués ) , l'échange n'était pas définitif. En cet état, le duc de Penthiè-
vre étant en possession au moment de la révolution , il y a eu , après 

son décès, réalisation de la clause de retour au profit de la cou-
ronne. 

M. l'avocat-général pense que la loi de FanVII n'a pu être opposée 
à l'Etat , puisque cette loi était postérieure à l'époque oïi il a été 
saisi , et que d'ailleurs cette loi ne s applique qu'aux détenteurs dé-
possédés par l'effet de la révocation des aliénations faites à leur pro-
fit. 

Quant au point de savoir si l'acte de 1779 permet de substituer au 
remplacement en biens immeubles une somme invariable de 470,000 
francs, M. l'avocat-général pense qu'une telle interprétation consa-
crerait une véritable aliénation domaniale interdite par les lois. 

Voici le texte de l'arrêt rendu aujourd'hui par la Cour après 
remise de huitaine : après une 

«Dunpr^k -
par lui des biens

 immeubles de même valeur que lesdites 
Utuiion lof ; ^n outre la

 princesse Adélaide é<ait condamnée à la rt» tautiou des fruits et aux dépens. 

,-£?
nsidérant que les

 lettres-patentes des mois de janvier 1685 et juin 
1/09, portant concession à titre gratuit des terres de Clagny et Glati-
gny, contiennent la stipulation expresse de la réversion desdites terres 
au Roi ou à ses successeurs rois , dans le cas spécifié auxdites lettres-
patentes ; 

Considérant que les biens reçus depuis, en remplacement des terres 
de Clagny et de Glatigny, ont été expressément grevés du même droit 
de réversion; 

Que, lors même que la stipulation de retour n'aurait pas, au moment 
même de la concession, imprimé à cesbiens le caractère de domanialité 
d après les principes qui régissaient le Domaine public, ils étaient nar 
le fait seul du décès du Roi donateur réunis dès-lors au Domaine àTll 
couronne, comme tout autre bien dont le Roi n'aurait pas aisnosé de 
son vivant; que la sente différence, c'est qu'ils ne cons tua eut pour la 
couronne qu'une propriété éventuelle-

Que les lois antérieures à l'an VII, qui ont déclaré révocables ou qui 
ont révoqué les aliénations de biens domaniaux à titre gratuit ou à thre 
onéreux avec ou sans clause de retour, ayant eu pour Set de favor er 
la réintégration de l'Etat dans les biens doman aux Ss c'est a 1er 

directement contre le but et l'esprit de ces lois que deTen prévaloir 
pour écarter une revendication qui, fon-'éc sur un titre noshifn^va t 
pas même besoin du secours d'une législation nouvelle"

 P
 ' ' 

Considérant que le duc de Penthièvre est mort le 17 m»; i7 -v> 

qu'il lui ait été fait application de la ffiS 3 4^ sepLmL'fe^ 
devait, pour son exécution, être suivie de la dénosspJ*;,™ * iî '

 q 

et de la prise de possession de la régie aes domafnes
 8 & élCUtCU1

' 
Que, d'ailleurs, cette loi ne lui conférait aucun dr.ii .vit™ . 

dans la propriété sous une condition quelconque r-l nll
 6 mam,enu 

nant la soumission de payer le quart 2e la Xr' te Ta™*
 m

°
yea

" 

p
 Que sa fille n'a pu recueillir dans sa succession un droit qu'il n'avait 

Que, par le fait de son décès sans descendans mâles le retour
 9

,-r„.r>( 

?„'^Ti^^± '?
i aboli

Mve des^subSùUoSTek^éiï 

Quant à l'arrêt relatif au comté de Vertus, l'avocat en repousse la 
prétendue analogie avec l'espèce actuelle. Lors de cet arrêt, en effet, 

la famille de Rohan fut considérée comme ayant la possession régu-
lière, mais révocable d'un bien domanial, 

Que la loi du 14 ventè-se an VII ne peut s'appliquer ai 
droit de retour irrévocablement acquisà l'Etal ;antér eure^nfà cefte 
loi; qu'elle ne s'applique d'ailleurs qu'aux engagistes^chanristes ou 

T CT°ÎT? * UD tUre nlwm(
iue et à leurerei éJn7an

S

6
 c'est-à-

dire aux détenteurs, en vertu d'un titre apparent, même irrégùlier 
Considérant que la fille du duc de Penthièvre n'avait aucun titre 

même irrégul.er soit personnellement, soit comme héritière de' on nère 
qu'elle ne le représentait point pour lesdits biens ;

 pLa
' 

Considérant, en ce qui concerne particulièrement les dix counes A» 
Çours-Lévêque, faisant partie de la forêt de Chàteauvi nain «u'en ven-
dant ou cédant, par acte authentique du 6 février 1779 a t tre de Em -
placement de la terre de Limours, les dix coupes dont il s'aeit iuWà 

lesdites coupes en fournissant tel remplacement en autres biens-fonds 

^If f
raU 3U 1

 °'
 d

,
agréer ]U

,
8qu a

 "rrence de la somme ci-dessus 
indiquée: que. cet acte expressément ratifié et continué par Icttrcs-pa-



te itcs du ir.ois de juin 177», cpnlunt l'accetitat ion formelle de ce rem-
placement évet.tuel, et de celle réserve par les commissaires du Rot, à 
ce aulerisfa rm arrêt du Conseil du 7 novunbre 1778; 

<)ue, si l'acte du 6 février 1770, et. les lettres- patentes qui le ratifient 
n'ont été enregistrés le 1er septembre 1779, qu'à la charge d'évalua-
tion parles commissaires de la chambre des comptes, de la portion de 
ta foi êt de Chàteauvillain, donnée en remplacement m la terre df! Li-
mours, ou ne peut arguer du défaut de justification de l'accomplisse- I 

ment ce cette formalité, tiuls.-; -e l'Etat, loin de contester le remplace- j 
ment de la terre de Limours par les dix coupes dont il s'agit, revendi-
que la propriété de ces coupes, et s'oppose même à leur reirait moyen-
nant le remplacement en autres biens-fonds de la valeur de 470,835 t. 
19 s. 9 d, montant de l'évaluation régulièrement faite de la terre de Li-
in ou rs * 

Considérant que l'acte et les lettres-patentes de 1779 n'exigent pas le 
remplacement des dix coupes p?r des biens-fonds qui, à l'époque de 
l'ouverture du droit de réversion et du retrajt desdites coupes, soient 
d'une valeur proportionnelle à celle qu'aurait, eue, en 1779, la somma de 
470,835 1. 17. 9 d. ou de la valeur des mêmes coupes lors dudit extrait; 

(ju'ii s'agit évidemment de biens de la valeur fixée, c'est -à-dire de 
470,835 t. 19 s. 9 d. à quelque époque que par suite de l'ouverture du 
droit de réversion le retrait soit opéré ; 

La Cour infirme le jugement du Tribunal de Melun , en ce que la fa-
culté de conserver les 47(50 des dix Coupes ries Cou s-Lévêque , n 'a été 
réservée à l'appelante qu'en fournissant à l'Etat et faisant accepter par 
lui les biens 'immeubles de même valeur que lesdits bois; cinendant 
quant à ce, dit que l'appelante aura la ficulîé de 'conserver lesdites 
coupes en fournissant à l'Etat, et faisant accepter par lui ou en justice 
des biens immeubles de la valeur de 470,835 1. 19 s. 9 d. ; le jugement 
au résidu sortissant effet; dépens compensés, sauf le coût de l'arrêt 
qui sera à la charge de l'appelant» , etc. 

COUR ROYALE DE PARIS (3e chambre), 

(Présidence de M. Lepoitevin.) 

Audience du 6 mai. , 

( 6/0 ) 

taire, ni, à plus forte raison, du tiers détenteur de ce dernier, et con-
cluait, en conséquence à l'intimation du jugement. 

La Cou? ne s'est point cxp'iqnée sur cette assimilation peut-être 
plus ingénieuse que vraie S>JUS'l'ancien droit; mais elle a infirmé la 
semence des premiers juges par l'arrêt dont voici le texte: 

Conférant que l'ouverture de la succession du prlsce de Rohan do-
nateur, ei la vente de la (erre de Rochefort par le prince Charles , dona-
taire, ont eu lieu sous l'empire du Code civil ; que d'ailleurs l'art. 930 du 
Code n'a fait que consacrer, à l'égard des tiers détenteurs, un droit qui 
ré ultaif, en leur faveur, de l'ancienne jurisprudence; 

Considérant que ledit article donne au tiers détenteur le droit d'ar-
rêter l'action en réduction ou en revendication, en faisan' discuter 
préalablement les biens des donataires; d'où il suit nécessairement qu'il 
a le droit d'arrêter également, cette action, en remplissant l'héritier de 
tout ce c[ui peut lui être du et en le désintéressant complètement; 

Considérant que la princesse Charlesde Rohan offre de déposer le prix 
intégral delà vente de la forêt des Yvelines, et que la marquise de 
Querrieu ne prétend pas qne ce prix soit au dessous de sa véritable va-
leur; que cette offre ns fait point préjudice au droit que conserve la 
marquise de Querrieu de discuter le surplus desbiens du prince (taries, 
ni au droit de suite qui lui demeure réservé sur la terre de Rochefort ; 
qu'elle est. complètement désintéressée par ladite offre en ce qui con-
cerne la forêt des Yvelines, et que dès lors elle n'a ni droit ni intérêt à 
demander la nullité de la vente de ladite forêt; 

La Cour infirme; au principal déboute la marquise de Querrieu de sa 
demande en nullité de l acté de vente du 3 avril 1830; donne ace à la 
princesse de Rohan de ses offres ; en conséquence, ordonne que le minis-
tre des finances déposera à la caisse des consignations, selon ses offres , 
le prix intégral de la forêt des Yvelines, ensemble les intérêts dudit prix, 
pour les deniers provenant dudit dépôt, ensemble les intérêts à écheoir, 
demeurer à ladite caisse à la conservation des droits de qui il appar-
tiendra; dit qu'au moyen des dispositions ci-dessus la ratification par la 
marquise de Querrieu de la vente de la forêt des Yvelines devient super-
flue, et, que le ministre des financesen faisant le dépôt ordonné tera bien 
et valablement déchargé , etc. 

l'Espagne , abandonnant son épu ise légitime et ses «titans , et em 
mi nant avec lui une femme antre que la sienne. 

M. le président, s'in'errompant : M" Saunières, nous vous prions 
de nous laisser commuer I mtérrojjatoire de l'accusé , et de ne pas 
donner de signes d'improbatiom. v 

Me Saunières : Monsieur lé président se trompe; il doit savoir 
que je respecte assez la robe que je porte pour ne point commettre 
une pareille inconvenance. 

M. le président : J'ai du faire cette observation puisque j'ai cru 
voir Un signe improbaleur. 

M* Saunières : Je n'ai point fait de sigae , et l'interprétation 
donnée par M. le président à un mouvement qu'il a cru apercevoir 
a quelque chose d'injurieux pour is.oi. ' 

M. le président : Si cet incident continue sur ce ton , je 
oblige de consultes- la Cour. 

serai 

je 

tOKii't DES YVELINES. — CHAULES X ACQVËBEDK. 

La légitime pouvait-elle, avant le Code civil, et peut-elle, de-
■ puis ce Code, être exigée en corps héréditaire du tiers-dé-

tenteur du donataire ? (Non.) 

En conséquence, la revente faite par le tiers-détenteur de tout 
ou partie des biens soumis au retranchement de la légitime, 
a-t-elle besoin, pour être valable, d'être ratifiée par le iégi-

timaire?(Non.) , 

Ces questions s'agitaient entre la princesse de Rohan-Rochefort et 
la marquise de Querrieu, sa belle-sœur, à l'occasion de la forêt des 
Yvelines vendue par Sa princesse de Rohan à l'eî-roî Charles X. 

Cette forêt faisait partie de la terre de Rochefort, donnée en 1780 par 
îe prince de Rohan-Rochefort père, au prince Charles, son fils, par le 
contrat de mariage de celui-ci, qui l'avait cédée, depuis la promulgation 
du Code civil, à la princesse, son épouse, pour la remplir de ses reprises 
après séparation de biens judiciaire. 

Cette terre était grevée de la légitime de Mme de Querrieu sœur 
du prince Charles ; le décès de M. de Rohan-Rochefort arrivé aussi de-
puis le Code civil, y avait donné ouverture, et Mmc la princesse Charles, 
en vendant la forêt des Yveiiaes à Charles X, s'était engagée à rapporter 
Gratification de Mmc de Querrieu. 

Mais celle-ci s'y était refusée, et sur la demande à fin de ratification 
formée contre elle par la princesse Charles, elle avait reconventionnelle-
ment demandé la nullité de celte vente, fondée sur ce qu'en sa qualité 
de legitlmaire, elle avait sur ia terre de Rohan-Rochefort un droit de 
propriété, au mépris duquel la forêt des Yvelines, qui en faisait uns 
partie notable, n'avait pu être vendue. 

Les premiers juges avaient effectivement reconnu que la légitime con-
férait à M™ 0 de Querrieu un droit da co-propriété, et sur ce motif, ils 
avaient déclaré Mme la princesse Charles de Rohan-Rochefort, quant 
présent non-recevable dans sa demande à fin de ratification, et sursis 
| statuer sur la demande en nullité de la vente formée par Mme de 
Ouerricu jusqu'après l'événement du partage de la terre de Rochefort, 
fe tout malgré les offres faites par Mme la princesse Charles, de déposer 
îe orix de vente de la forêt des Yvelines, à la caisse des consignations 
la garantie des droits légitimâmes de Mme de Querrieu. 

Appel de ce jugement par Mme la princesse Charles, Me Parquin 
«an avocat, soutenait que. si sa cliente demandait à Mme de Querrieu 
sa ra*ificaticn, c'était moins parce qu'elle était due en droit, que par-
ce qu'en fait elle avait été promise à l'acquéreur. Suivant lui , sa lé 
"ïtime ne pouvait être réclamées corps héréditaire du tiers dé 
lenteur des biens donnés. G est ce qui résultait implicitement , mais 
néccssàirem ut de l'art. 930 du Code civil , suivant lequel l'action en 
réduction des donations ou en revendication des objets donnés , ne 
pouvait être exercée contre les tiers détenteurs de tout ou partie de; 
liens donnés que discussion préalablement faite des BIENS DES 

MNATAIRES :' d'où cette triple conséquence 1° qu'en cas S'aliéria-
ïnataire des biens soumis à sa légitime, le légiti-
btre rempli de sa légitime sur d'autres bien» que ceux 
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sque le donataire lui-même pouvait dans ce 
gitimsiresur ses biens personnels, autres que 

tiers détenteur devait , à plus forte raison, 

cm'wfin le tiers détenteur des biens donnés 
ition, sans être oniigé d'obtenir là ratification 
rsque Mme la princesse Charges offrait d'affec-
me de Querrieu la totalité du prix de vente de 

îa forêt des Y. veiines , la résistance de cette dernière ne pouvait se 
•• *w"n droit et n'étaU plus qu'une odieuse chicane dont la Cmr 
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" W Pau'iet', avocat de M
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 de Querrieu, prétendait d'abord que la 

Question n'était point ré«ie par i'art. S30 du Code civil, mais par 
P
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avait été faite ; or , d'après cet 

article la légitime était dé la moitié des biens; la légitime était 
donc «MIS l'ancienne législation »D jus in re; un véritable droit de 

pr rotiriété qui s'attachait aux biens donnés et les suivait en quelques 
*■> " '» priucesse de Rohan Rochefort avait e!k-

cn s'ohîigeant à rapporter la ratification de même reconnu ce droit 

Mme de Querrieu. , . ,
 ui 

L'avocat soutenait ensuite que la discussion préalable prescrite 
par l'article 930 du Code civil devait s'entendre, non des biens per-
sonnels du donataire, mais des biens donnes étant encore entre ses 

mains ; et qu'en fait, le prince Charles non-seulement ne possédait 
plus aucune parcelle des biens oonnefe mats n' 
biens personnels sur le -quels le droit de legilsi 
Quet rien pût s'exercer; c« qui , dans respect', r 

n'avait même aucuns 
ime de la dame d 

pût s'exercer ; ca qui , ç, reudait la discussion 

<fu prince absolument inutile;, 
M. Berville, premier avocat- général, posait que la légitime de 

Mniff 'dc Querrieu devait , à la vérité, être légie par l'ancienne légis-
lation quant à sa quotité, mais que , s'étaut ouverte depuis le Code, 
l'exercice de son droit devait êire ré^ié psr le Code, et qu'ainsi il 

était frappé de l'exception de discussion prescrite par l'article 930. 

Au font! M. l'avocal-giiéral assimilait le droit de légitime à l'ac-
tion eu rapports et inerprêtant l'article 930 par les articles 859 et 
suivans relatifs au rapport, il en tirait cette conséquence que la lér 

Présidence de M. Froidetond de Farges ). 

Audience du 7 mai. 

Accusation de faux en écriture de commerce contre le sieur 
Ferez de Castanos, Espagnol. — Incident. 

Le sieur Auguste Durand, banquier à Marseille, se trouvant à Paris , 
alla chez son frère aussi banquier, rue Basse du Rempart, dans la ma-
tinée du 4 novembre dernier. Pendant qu'il y était, arrive le sieur Dar-
bousse pour faire au sieur Durand, de Paris, la proposition de recouvrer 
une somme de 25,000 fr. , montant d'une reconnaissance souscrite par 
le sieur Guerrero, banquier à Marseille, au profit d'un sieur Renaud de 
Coucy. Le sieur Auguste Durand consentit à prendre l'opération pour 
son compte ; il connaissait personnellement le sieur Guerrero, prétendu 
signataire du billet. Le sieur Durand prit les renseignemens qu'txi-
geait la prudence. M. Lepez Laborde, banquier de Paris qui était en 
relations avec M. Guerrero, de Marseille , crut pouvoir affirmer que la 
signature émanait de M. Guerrero. L'individualité du porteur fut attes-
tée par M. Sipterre chez lequel le prétendu Renaud de Coucy avait épui-
sé un crédit de 20,000 fr. 

Ces précautions prises, le sieur Durand fit l'avance de 8,000 fr., en 
subordonnant le paiement de la sommeenlière aux renseignemens qui lui 
parviendraient de Marseille. Le prétendu Renaud deCoucy écrivit au dos 
du titre à escompter la cession suivante : 

« Je prie M. Guerrero, de Marseille, de reconnaître MM. Auguste Du-
rand et'Ce , de ladite ville, créanciers du dépôt de 25,000 fr. que j'ai fait 
dans leurs mains suivant la reconnaissance ci-derrière, et de les recon-
naître créanciers itant du capital que des intérêts jusqu'à l'époque du 
remboursement. 

Paris, 4 novembre 1835. 
Signé R. DE COUCY. » 

Mais bientôt M. Auguste Durand apprit que le dépôt des 25,000 fr. 
n'avait jamais eu lieu, et que la traite Guerrero était probablement l'œu-
vre d'un faussaire. La police fit des recherches, et le prétendu Renaud de 
Coucy fat arrèlé rue de la Bibliothèque, lO.Onnetrouva chez lui que des 
effets d'habillement et une somme de 106 fr. On fit aussi une perquisi-
tion au domicile d'une femme avec laquelle ilvivait : elle déclara qu'elle 
avait en sa possession une somme de huit mille francs qui lut avait 
été confiée par Renaud de Coucy. Elle remit cette somme sans difficul-
té, et déclara qu'elle savait que Renaud de Coucy avait l'intention de 
restituer cetie somme, la veille de son arrestation. 

Pendant le cours de l'instruction, on saisit une lettre de l'accusé, qui 
fit connaître qu'il ne se nommait pas Renaud de Coucy, mais bien Pe-
rez de Castanos, 

Tels sont les faits résultant de l'acte d'accusation et par suite des-
quels le sieur Perez de Castanos est traduit devant la Cour d'assises 
comme accusé de faux en écriture de commerce. D«s bruits singu-
liers circulent sur le compte de cet accusé. On prétend que c'est un 
personnage mystérieux agent très actif d'un des partis qui déchirent 

l'Espague. 
L'accusé psi intraduit. Il est vêtu de noir ; sa mise est soignée. Il 

est gra:;d ; il parait avoir trente ans. Sa physionomie est agréable. 
Ii porte de légères moustaches. Son accent et son langage quelque 
peu incorrect trahissent une origine étrangère. Il s'exprime cepen-
dant avec beaucoup de facilité, 

Il répond aux questions d'usage de M. le président. «Je me nomme 
Jean-François Ferez de Castanos. Je suis né à Carthagène en Es-
pagne, j'ai servi quelque temps comme militaire» 

5n fait l'appel des. témoins , parmi lesquels on remarque Lord 
Sîymour. Plusieurs ne répondent pas à l'appel. 

&> Saunières,défenseur de l'accusé: Mon ciient ne s'oppose pas à 

ce qu'il soit passé outre malgré l'absence de ces témoins. v 

M. le président : Alors même que l'accusé s'y opposerait on pas-
serait outre également, caries témoins absens devaient déposer 
contre lui. ( Â l'accusé ) Maintenant que vous êtes devant MM. les 
jurés, vos juges naturels, ditçs-nous enfin qui vous êtes et quels sont 

vos YCiït»Wes noms? 

L'accusé: jÊâû-Frânçuis Peréi de Castanos. 
M. le président : Vous vous appelez Ferez et non pa; de Casta-

1ÈÊ& , , 
L'accusé : Si, Monsieur ; Perez est te nom de mon père, et Cas-

tanos celui de ma mère. 
M. le président: Est-il donc d'usage en Espagne que les enfans 

prennent le nom de leur mère? 
L accusé; Oui, Monsieur. S,es enfans prennent le -premier nom de 

31e Saunières : Si M. le président croit devoir consulter la Gour 
nie défendrai alors devant la Cour. ' 
M. le président : En voilà assez sur cet incident. 
M" Saunières : C« n 'est pas moi qui l'ai provoqué. 

M.le président termine la lecture de la lettre et continue l'interro-
gatoire de l'accusé qui convient avoir fabriqué le préfendu bilbt si. 
gné Guerrero. « Mesressources étaient épuisées, dit-il, j'ai eu le ni

a
j] 

heur de concevoir cette idée; mais" qui prouve que mes intentions 
n'étaient pas criminelles , c'est qu'au moment où j'ai été arrêté M 

voulais restituer ia somme de huit mille francs qui m'avait été prêtée 
par suite de (a fabrication de ce faux biliet; il n'y a pas eu d'aiiieu

rs 
de préjudice pui que la somme de 8 ,0U0atsté rendue sans difficulté 

M. le président : Ce n'est pas là un moyen de défense. J 'aper. 
cois parmi MM. les jurés des légistes très h 'bi ^es, des personnes" 
«m naissant parfaitement les affaires, ils apprécieront vos expiica-
tirn*. Vous avez commis un faux, ct'a est certain, vous l'avouez* 
voilà le fait constant, i! y a là un crime et, tout en supposant què 
vous ayez eu l'intention de réparer le préjudice, et qu'en effet il ait 
été réparé, le crime n'en reste pas moins et votre défense ne saurait 
être admise. (Marques d'ttonnement parmi les personnes présentes 
à l'audience.) 

M" Saunières : M. le président , j 'ai l 'honneur de vous faire oh. 
server que vous argumentez contre l'accusé, et que vous donnez vo-
tre opinion • 

M. le président : Comment ! j'ai îe droit de faire des observa-
lions 

Ms Saunières : Je conclus alors formellement à ce que la Gour 
me donn<; acte de ce que M. le président énonce son opinion 

M. le président: Prétendez -vous me tracer mes devoirs, faire de 
moi une machine?.... Dois-je donc être impassible?., 

Me Saunières : Je ne dirai plus rien, puisque M. le président in-
terprète si mal ce q-ej'ai l'honneur de lui dire 

M. le président : Il est impossible de continuer au milieu de tous 
ces incidens .... 

il/'5 Saunières : Depuis 12 ans que j'ai l'honneur d'appartenir an 
barreau de Paris, on ne m'a jamais fait le reproche d'incidènter rua! 
à propos; si j'ai fait une observation, c'est que j'y étais vraiment 
forcé. 

M. le président: Vous me faites perdrft !e fils de mes idées. Je 
ne puis conti nuer ainsi 1 interrogatoire... L'audience est suspendue 
pour cinq minutes seulement. 

La Gour et MM. les jurés rentrent en séance après quelques ins-
tans. 

M. le président : Accusé, je vous disais que l'excuse que vous 
présentiez, et résultant de ce que le préjudice aurait été réparé;, 
était contestable ; car h somme n'a été remboursée qu'au moment de 
votre arrestation. 

L'accusé : J'ai eu tort sans doute de me servir de la signature 
d'un autre ; mais je fais observer que si j'avais eu l'intention «s'escro-
quer la somme, rien ne m'eût été pins facile que d'échapper aux 
poursuites delà justice. J'avais un passeport en règle; dix jours se 
sont écoulés entre celui où j'ai reçu les 8,000 fr. et celui où j'ai été 

arrêté, il ne faut que treate-six heures pour sortir de France ; j'aurais 
pu fuir. 

M. le président: Vous dites appartenir à un parti politique en 
Espagne, à quelle opinion appartenez vous ? 

L'accusé: J'ai servi don Carlo*. 

M. le président: Des renseignemens sembleraient indiquer que ce 
n'est pas de politique que vous vous occupiez, et que surtout vous 
n'étiez pas partisan de don Cas los ? 

L'accusé : Je sais bien qu'il y a des gens qui ont prétendu que 
j'étais libéral; mais j'ii toujours soutenu don Carlos. 

On procède à l'audition des témoins , qui confirment S-peu-prês 
les faits résultant de l'instruction. M. Destria l'un d'eux déclare qu'un 
soir au Palais-Royal il rencontra Perez de Castanos avec lequel il 
était assez lié , celui-ci lui raconta comment se trouvant pressé d'ar-
gent, il avait fabriqué le faux billet Guerrero. «Je lui en fis à l'instant 
des reproches ajoute le témoin. Je fui St sentir que c'était extrême-
ment grave; qu'il avait commis an faux. A l'instant même il me dit 
qu'il avait encore la somme et qu'il allait la restituer. Je le quittai, 
l'engageant à ne pas perdre du temps. » 

M. Nunezïaboada, expert assermenté, donne lecture de îa traduc-
tion par lui faite de l'acte de naissance de l'accusé, il eu résulte 
qu'en effet il se nomme comme il l'a déclaré Perez de Castanos. 

M. Tardif, avocat-général soutient l'accusation. 
M. Saunières présente la défense , avec chaleur et conviction. Ses 

larmes attestent l'émotion qu'il éprouve. 
Après le résumé de M. le président et une demi-heure de délibé-

ration, MM. les jurés rapportent un verdict de non culpabilité, et la 
Cour prononce l'acquittement de l'accusé. 

POLICE CORRECTIONS. DE PARIS (6e chambre). 

(Présidence de M. Perrot de Chezelles.) 

Audience du 7 mai. 

MAISON 013 JEU CLANDESTINE. — INCIDENT. 

Li 1 1 raar dernier, sur un mandat de perquisition décerné P' 
M. le préfet de police, le commissaire du quartier du Y-'alais-n0)' 

se transporta, à sept heures du soir, rite d'Ârgenteu" 

immédiatement traduit par un expert près la Cour). 
M. le président : Pour quel motif avez-veus quitté l'Espagne ? 

— R. A cause d'un due! que j'avais eu avec le fils d'un personnage 

puissant: du pays. D. Vous êtes marié ? — R. Oui, j'ai une fem-

me et deux enfans. 
M. le président donne lecture d'une lettre de l'ambassadeur de 

19, dans 

logemetit Occupé par la dame Saint-Marc. Dans f'jne des P'èceS ..
!i

e 
ce logement se trouvait fine table carrée sur'.uqu; lie était posée « et 
grande feuille de papier portant des numéros* rouges et n01 *" '

 ief 
figurant un tapis de jeu de irente^t-un. Sur cette feuille de PîL. 
OH lisait Jes mots passe; pair, impair, manque. Le sie,u L % 
bauri, ancien employé de l'administration des jeux, faisait I or . 
banquier : il avait dans les mains un sac de numéros surmonte 

casque en ivoire et contenant des boules numérotés depuis i 
qu'à 37. La personne, qui vint ouvrir au commissaire de ' ^ 
le nommé Barharoux, également ancien employé à l'adminis

 fl{ 
des jeux, lequel , à la vue du magistrat, prit soudain la *

alte

m(/Si
 e( 

fut arrêté que plus tard. Huit personnes en tout, deux hom«j_ 



Supplément à la Gazette des Tribunaux du DIMANCHE 8 MAI 1856 

iv femmes, dont deux cuisinières, une couturière, voire- même une 
IrAlevs? de: cheveux, étaient assises autour de la table occupées à 
tenter les chances de ce jeu de hasard. Le procès-verbal dressé par 
jf

 co
mmiss?àre de police constate qu'il a été Saisi sur la table une 

«Tomme de 29 fr. 25 c. en pièces de 50 c. et une de 75 c déposées 
rnmme enjeu. Au moment où le commissaire de police invitait le 
«leur Roubaud à l'accompagner en son bureau pour être présent à 
là rédaction dudit procès-verbal, il s'est baissé et a ramassé sons le 
taDis de pied, placé sur le carreau de la chambre, plusieurs pièces 
de 6 fr. qu'il a mises dans ses poches; ces pièces de 5 fr. formaient 
une somme de 45 fr., que le sieur Roubaud a depuis remise aH com-
missaire ; six autres pièces de 5 fr. furent également ramassées sous 
ledit tapis par un officier-de-paix et remises aussi au commis-
saire de pcflice. Une instruction eut lieu par suite de laquelle la da-
me Sainl-Marc et les nommés Roubaud et Barbaroux comparais-
saient aujourd'hui devant le Tribunal de police correctionnelle sous 
la prévention d'avoir tenu une maison de jeu clandestine. 

Le premier témoin entendu est le sieur Barbary, qui se trouvait 
chez la dame Saint-Marc lors de la perquisition faite par le com-
missaire de poiice. 

M. le président, au témoin : Comment vous ètes-vous trouvé 
dans cette maison ? 

Le témoin : Depuis quelque temps, j'avais un de mes amis qui 
m'exprimait le désir qu'il avait de faire l'expérienee d'une combi-
naison qu'on lui avait expliquée ; sa position ne lui permettait pas 
d'aller dans une maison de jeu publique; il me demanda si je ne 
connaissais pas une maison de jeu clandestine. J'en parlai au sieur 
Roubaud que je connaissais, et qui me dit qu'il tenait, lui, une pe-
tite maison de jeu où il m'engagea à venir avec mon ami. Nous y 
allâmes. 

/ff. le président: Quel jeu jouait-on ? 

Le témoin : C'étaitun jeu où l'on tirait des numéros de loto d'une 
boite ronde : je ne sais pas trop positivement quel nom on donnait à 
ce jeu. 

Une voix : C'était la roulette. 
Le témoin : Non ce n'était pas la roulette. 
line autre voix : C'était le Biribi. 

Le témoin : Non, je ne connais pas le biribi, je n'ai jamais joué le 
biribi. 

M. le président : Ne,tirait-on pas le numéro d'un espèce de cas 
que : et ce jeu ne s'appelait-il pas le casque ? 

Le témoin : Oui c'est cela , le casque. 
M. le président : Avez-vous perdu de l'argent? 

Le témoin : Ma foi non : pendant le temps que j'ai fréquenté cette 
maison, je me suis trouvé sans perte en définitive. D'abord je n'em-
portais jamais plus de dixfr. sur moU je ne mettais jamais guère 
plus de 50 cent, ou 1 franc à la fois. J'ai fait une fois un bénéfice de 
50 sous, une autre fois j 'ai perdu 4 francs... 

Le sieur Roubaud interrompant : Que je vous ai rendus par 
parenthèse. 

Le témoin : Oui , que vous m'avez rendus. 

M. le président : N'offrait-on pas des raffraîchissemens, et sa-
vez- vous qui en faisait les frais? 

Le témoin : On a servi du thé et quelques autres raffraîchissemens 
qui devaient être à la charge encore de ces messieurs. 

M. le président : Et quel était le rôle de la dame St-Marc dans 
ces réunions? 

Le témoin : La dame St-Marc, selon moi , ne prenait aucune part 
à tout ce qui se passait : je l'ai toujours vue assise au coin de sa che 
minée occupée à lire et ne se mêlant pas des parties : plusieurs fois 
même elle m'a témoigné quelques inquiétudes, quelques craintes que 
j'ai cherché à dissiper. 

M. le président : Mais enfin il se faisait des pertes : pour qui en 
étaient les bénéfices ? 

Le témoin : Pour ceux qui tenaient le jeu. 

Le deuxième témoin est une jeune cuisinière qui déclare avoir été 
introduite chez îa dame de St-Marc par une joueuse de ses amies : 
Au total et dans les cinq fois qu'elle y est allée elle n'a fini par perdre 
que 20 fr. : il est vrai qu'elle s'est rattrapée. Elle explique ensuite 
qu'en joueuse prudente elle ne voulait jamais risquer plus de 5 fr 
chaque soirée. Au«si avait-elle le soin de n'emporter qu'une pièce de 

, 5 fr. qu'elle avait la précaution de changer en petites pièces de 50 c 
Tant que ça durait c'était bien, mais quand il n'y avait plus rien c'é 
taitfini. . 

Le troisième témoin est une couturière qui, venant pour toucher 
un petit mémoire chez îa mère de M

me
 de Saint-Marc, fut tout éton-

née d'apprendre par cette dame que sa mère était morte. Une des 
loueuses ayant engagé le témoin à jouer, en lui disant : Aux inno 
cens les mains pleines, le témoin ne risqua que fort peu de chose 
et finit par gagner dix sous. 

(
 Le sieur Roubaud explique que depuis îa mort de la mère de 

m
 de Saint-Marc qu'il avait beaucoup connue et avec laquelle il 

uée pour entrer dans l'une de ces maisons. ( Il dépose en effet une 
carte sur le bureau. ) 

M. le président, au sieur Barbaroux : N'avez-vous pas déjà été 
arrêté pour le même fait ? 

Le sieur Barbaroux : Non, Monsieur. 

M. l'wocatdu Roi: Cependant lors de l'instruction on vous a 
fait la même question et vous avez répondu (le dossier est sous nos 
yeux : « J'ai seulement été arrêté deux ou trois fois pour le même 
fait puis relâché aussitôt, » Vous l'avez signé. 

Le sieur Barbaroux : Je ne sais comment j'ai pu signer cela. 
M. l'avocat du Roi : Vous avez ajouté : « Je n'ai jamais été con-

damné, » et cependant il existé au dossier une note de police qui 
constate que vous avez été condamné par la Cour royale de Paris, le 
13 mars 1820 à 3 mois de prison pour jeux clandestins. 

M. l'avocat du RoiGodon soutient la prévention à l'égard des trois 
prévenus en s'en rapportant toutefois àla prudence du Tribunal en ce 
qni concerne la dame Saint-Marc; il conclut à 5 mois de prison con-
tre les sieurs Roubaud et Barbaroux, à 1 mois seulement contre la 
dame Saint-Marc et à 500 fr. d'amende contre chacun. 

M
e
 Théodre Perrin a présenté la défense des sieurs Roubaud et 

Barbaroux, et M
e
 Blanc celle de M

me
 Saint-Marc. 

Le Tribunal, après en avoir délibéré, admettant des circonstances 
atténuantes à l'égard de la dame Saint-Marc, l'a condamnée à 50 fr. 
d'amende. Barbaroux a été condamné à 3 mois de prison, Roubaud 
à 2 mois de la même peine tous deux à 500 fr. d'amende. Le Tribu-
nal a ordonné la confiscation des objets saisis. 

Pr CONSEIL DE GUERRE DE PARIS. 

(Présidence de M. Clerget, lieutenant-colonel du 43" régiment de ligne.) 

Audience du 7 mai 1836. 

M" 

avait établi une société, il était allé quinze fois environ chez sa fille 
qui avait repris la société de sa mère. On n'y faisait que de petites 
mises : tantôt il jouait pour Son compte et tantôt il tenait le jeu : 
au reste on ne jouait que pour s'amuser, soit à l'écarté soit au loto , 
quelquefois au jeu du casque. Les bénéfices servaient à payer les ra-
rraichissemens et les frais. 

M. le président : Si vous ne teniez pas habituellement une mai-
son de jeu, comment expliquez-vous la possession d'une roulette 
trouvée à votre domicile ? 

Le sieur Roubaud : Il y a environ quatre ans que j'ai cette rou-
lette

 :
 à cette époque ua vol ayant été commis chez moi, le commis 

saire de police s'y est transporté, il y avait vu cette roulette, il sa-
vait bien en y revenant dernièrement qu'elle s'y trouverait encore ; 
eue était enfermée dans une boîte, et elle ne me sert que quelque-
fois pour faire des leçons d'expérience pour jouer contre l'adminis-
tration des jeux. 

M. le président : Vous avez dit au té noin Rarbary que vous te-
mez une petite maison de jeu , et vous 1 avez engagé à y venir ? 
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Duel entre deux sous-officiers de cuirassiers. — Rivalité 
d'amour et jalousie. — Tentative d'homicide sur l'amante 
— Coup de feu. 

Dans le 8
e
 régiment de cuirassiers existe une cantinière mère de 

six enfans ; elle n'est ni jeune ni jolie et cependant elle paraît avoir 
allumé dans le cœur de deux vieux grenadiers une passion qui a mis 
IÔB armes aux mains des deux prétendans. Ils allaient en champ clos 
se couper la gorge pour la cantinière lorsque des sous-officiers in-
tervinrent et la querelle , comme il est d'usage, se termina le verre 
à la main dans le cabaret le plus voisin. 

Mais après ces libations, le brigadier Gibert se dirigea vers 
le domicile de la femme Parisot , héroïne du combat manqué , et se 
porta envers elle aux violences les plus repréhensibles qui se terminè-
rent par un coup de pistolet; la malheureuse fut blessée grièvement 
à la poitrine. Voici les faits tels qu'ils ont été exposés par M. Tugnot 
de Lannoye , commandant-rapporteur : 

« Le 8 mars dernier, dit M.Tugnot, a été funeste à M. Gibert ; il 
l'a commencé dans le but et dans l'intention d'oter la vie, en champ 
clos il est vrai, à un de ses camarades. Le duel fut arrêté ; mais que 
se passa-t-il à la suite , dans te même journée de la part de l'accusé ? 
On l'ignore. Cependant à 7 heures et demie on le voit reparaître. Il 
va chez la femme Parisftt , qui, soit par crainte ou d'autres motifs, lui 
refuse sa porte. Ne pouvant pénétrer dans l'intérieur de la maison en 
forçant la porte, il brisa les vitres d'une croisée , se blessa à la main 
et pénétra dans la chambre de la femme Parisot ; il renversa tout ce 
qui se trouva devant lui , vida les flacons et bouteilles qui conte 
naient des liqueurs et du vin. 

« Effrayée des menaces de cet homme qui se disait son amant, et 
du désordre qu'il commettait, la ferante Parisot courut se plaindre à 
M. l'adjudant de service; il fut arrêté, mais au moment où la garde 
l'emmenait, il parvint à s'évader. 

» Après celte évasion, Gibert entra dans une chambre du deu-
xième escadron de son régiment, s'empara d un pistolet, le chargea 
avec des cartouches qu'il prétend lui avoir été données par le capo 
ral Marceau du 20

e
 de ligne; ainsi armé , iî revint au domicile de 

cette femme, se plaça devant la croisée de sa chambre; il ajusta d'u 
ne main sûre sa prétendue maîtresse, le coup partit et l'infortunée 
tomba baignée dans son sang; la balle avait pénétré dans la poitrine 
au-dessus du sein droit. 

» Gibert prit aussitôt la fuite; on découvrît le lieu de sa retraite 
La garde se présenta pour l'arrêter, mais il mit le sabre à la main 
et se défendit contre la force armée: il menaça l'adjudant de semai 
ne ainsi que M. îe capitaine Forfert, qui remplissait les fonctions 
d'adjudant-major, en ajoutant : « Je tuerai quiconque s'avancera et 
» je ne céderai qu'à !a force! » En effet, cet homme lâcha la détecte 
de son pistolet, heureusement il ne prit point feu. Gibert fut en-
touré par les cuirassiers de garde et conduit en prison. » 

L'accusé est d'une taille des plus élevées, il est mince et sa physio-
riomie exprime la violence et l'irritabilité; il tient ses mains toujours 
fermées, et lorsqu'il gesticule c'est avec le poing, ce qui donne à sa 
pantomine une apparence de brutalité. Chose remarquable cepen-
dant, sa voix est douce et son langage modéré. 

M. le président, à l'accusé : Pourquoi avez-vous tiré un coup de 
pistolet à la femme Parisot dite Clément, cantinière de votre quar-
tier? 

L'accusé : G'ect le marécha!-des-logis Henry qui m'a porté à 
commettre cet acte. 

M. le président : En quoi le maréchal-des-îogis à-t-il pu vous 
porter à commettre un acte que îa loi qualifie crime ? 

L'accusé : Voici la chose : comme j étais malade , à l'hôpital, je 
ne pouvais aller voir la femme Parisot, ma bonne amie; alors le ma-
réchal-des-îogis Henry m'a supp'anté dans mes amours, si bien que 
quand je suis sorti, j'ai trouvé la porte de la particulière fermée 
pour moi. Comme je ne suis que brigadier , le maréchal-des-logis 
Henry me punissait de la salle de police pour être mieux à son aise 
avec elle. 

M. le président : Ce que vous dites n'est pas vraisemblable et , 
dans aucun cas, ne pourrait vous justifier du crime que voue avez 
commis. 

L'accusé : J'avais la tète perdue par la ja'ousie, et un peu aussi 
par le vin que j'avais bu dans la matinée, à la suite du duel. Depuis, 
j'ai appris avec satisfaction que la femme que j'aimais n'était pas 
morte. 

M. le président : Vous avez menacé vos deux supérieurs, l'adju-
dant-sous-officier Dubouret , et M. l'adjudant-major Forlfert.... 

L'accusé : J en ai bien du chagrin, mais j'avais la tète perdue par 
la jalousie.... Je ne sais plus ce que j'ai fait quand la garde est venue. 

La femme Parisot est introduite ; sa figure quoique enluminée 
et entourée de papillotes disposées avee une évidente coquetterie , 
décèle au moins 45 ans. Son œil est étincelant ; ses narines largement 
ouvertes laissent peu de place aux cartilages de son nez , qui paraît 
frappé d'un très-léger mouvement conv ulsif. Elle se pose , salue mili-
tairement , et raconte les détails de l'événement dont elle a failli être 
victime. 

M. le président : L'accusé, pour se justifier, prétend que vo« 
aviez des rapports intimes, avec lui ; est-ce vrai ? 

La femme Parisot, vivement : Pas vrai... pas vrai.,. 

Le cuirassier Gibert, sur le même ton : De vrai... de vrai... h, 
preuves.' 

M. le président, voyant le débat qui va s'engager entre la plai-
gnante et l'accusé, cesse l'interrogatoire; le ministère public requiert 
le huis-clos efrles gendarmes font évacuer l'auditoire sur l'ordre de 
M. le président. 

La femme Parisot, pendant que le public se retire : Tout ce 
qu'il va vous dire. Messieurs, il l'a vu par le trou de la serrure et 
par le dessus de ia fenêtre, où il était toujours perché pour', regar-
der par-dessus mes rideaux... 

M. le président : Taisez-vous, vous nous direz cela tout à l'heure; 
nous allons nous expliquer comme à confesse. 

Ce n'est qu'avez ia plus grande peine et en employant la force 
que ics sentinelles font sortir les auditeurs désappointés. 

Après i épreuve faite à huis-clos, le public rentre, mais il ne peut 
rien apprendre de ce qui s'est passé en son absence. 

La femme Parisot est assise sur son banc ; elle paraît fort mécon-
tente. 

M. Forfert, capitaine adjudant-major, dépose d'abord des faits 
concernant la tentative d'homicide et déclare que Gibert l'a apos-
trophé et lui a dit : « Oui , taon capitaine, je vous reconnais bien, 
vous êtes un brave, je vous estime ; mais si vous faites un pas de 
plus vers moi, je vous brûle la cervelle, mon pistolet est chargé de 
deux balles. « L'officier ordonna à la garde de l'entourer et de le 
saisir, ce qui fut fait sur-le-champ. 

Tous les autres témoins déposent à peu près dans le même sens 
que l'exposé des faits présenté par M. le commandant Tugnot. 

M. le commandant Tugnot soutient l'accusation sur tous les points. 
M. Lenoble , capitaine au 1

er
 léger , présente la défense , et cher-

che à démontrer que l'accusé était fou par jalousie. 

Le Conseil , après une demi heure de délibération , a déclaré l'ac-
cusé coupable et l'a condamné , en admettant des circonstances at-
ténuantes , à la peine de dix ans de travaux forcés. 

Gibert , en entendant lire le jugement , s'est mis à rire , et a fait 
quelques gestes qui exprimaient une satisfaction peu naturelle. Peut-
être cependant, s'attendait-il à être condamné à une peine plus ter-
rible. La même gaîté l'a suivi jusqu'aux portes de la prison de 
l'Abbaye. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENT 

' On nous écrit de Reims, le 6 mai 1836 : 

« Un journal de la capitale (la Quotidienne), en rendant 
compte dans son numéro du 2 mai de l'affaire du faux Prêtre, 
dont a parlé la Gazette des Tribunaux, dans soû numéro des 26 
et 26 avril, s'est permis cette double réflexion: 

« .Ce qui semblera au moins extraordinaire, c'est que le juge d'ins-
truction, après avoir interrogé Zaner, l'a laissé aller. 

» L'impunité d'un tel crime est un nouveau scandale aussi révoltant 
que le premier. » • 

» Il faut être bien étranger aux formes judiciaires pour avoir tra-
cé de telles lignes. 

» De quel droit, en effet, la Quotidienne se constitue-t-elle juge 
d'un acte que, dans l'ignorance où elle est de tous les élémens d'un 
procès non entièrement instruit, il lui est impossible d'apprécier, et 
dont, dans tous les cas, le magistrat, si témérairement incriminé, ne 
doit compte qu'à sa conscience ? Qui a dit à la Quotidienne que les 

lapp 

pouvoir, et ne prononce et ne frappe qu'en parfaite connaissance de 
cause. Ce n'est pas qu'ainsi raisonne, qu'agit la Quotidienne, qui, 
elle, sur la foi de reoseignemîns puisés à une source évidemment 
suspecte, et poussée par un zèie qu'on pourrait sévèrement qualifier, 
se hâte de déclarer coupable et de condamner un homme qui n'est 
pas encore mis en prévention, qui est seulement inculpé, et dont 
l'état mental peut être l'objet d'un examen spécial. » 

PARIS, 7 MAI. 

— La première chambre de la Cour royale a entériné des lettres 
patentes qui réduisent à 5,000 fr. de revenu le majorât exigé par 
le baron Fleming , sur une inscription de rente 5 p. *q

0
, produisant 

10,000 fr. à l'époque de la fondation du majorât. 

La Cour a aussi prononcée l'entérieuremeut des lettres de réha-
bilitation accordées au nommé Mary,' chanvrier et couvreur à Vi-
try-le-Français , condamné en 1817 pour vol, par la Cour d'assises 
de la Marne , à cinq ans de travaux forcés. 

- La Cazette des Tribunaux a rapporté , dans son numéro du 
3 mai. !es divers incidens survenus après le décès de M. Perrez , ri-
che propriétaire, rue Grammont, 27. On a vu combien grand fut le 
désappointement des collatéraux, dont chacun s'attendait à appré-
hender la succession qui, dit-on, s'élève à plus de 800,000 fr. lors-
qu'ils apprirent que la dame Caumartin seule avait été instituée lé-
gataire universelle de cette brillante fortune, tandis que le testateur 
lie leur avait laissé que de faibles legs particuliers. 

Ils ne se sont pourtant point découragés, et dans l'espoir sans 
doute que quelque codieik postérieur au testament viendrait sinon 
en détruire, du moins en modifier en leur faveur les dispositions ils 
ont intraduit un référé tendant à ce qu'il fût ordonné que les scellés 
seraient provisoirement levés, et que perquisition serait faite dans 

les papiers du défunt, à l'effet de rechercher tous actes contenant 
des dispo; itiofls testamentaires. 

M. le président Debelleyme, saisi de la difficulté a en effet or-
donné, à l'audience des réferés du 6 mai, que les scellés seraient le-
vés en présence des réelamans, et que perquisition serait faite de 
tous actes de dernière volonté. 

Si nous sommes bien informés, la rechevehe aurait été effectuée le 
jour même par M. le juge-de-paix dr, 2

e
 arrondissement, et elle 

n aurait produit la découverte d'aucu^
 autre

 testament ou codicile, 
mais bien d un double de celui qui ir,

stitueM
m

e
 Caumartin légataire 

universelle du défunt. " 

- M. Guérin , rédacteur en c'
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Nnus Hpvnm ^diques du plaignant, 

du lRni «J- ■■ ajouter à notre compte-rendu que M. Godon, avocat 
ton on ait conclu à ce qu'on écartât la plainte en diffamation, 
rieu- reconnaissant qu'il y av.ait dans les articles des termes inju-

—Manucl,condamoé pour vol â deux ans de prison,venait de voir 
ce matin sa peine réduite à une seule année par la Cour royale. Aussi 
paraissait-il fort satisfait, etn'inspirait aucune inquiétude aux deux 
ïardes municipaux qui le conduisaient de la chambre des a; 



reotionnels à la souricière. Arrivé au bas du perron, dans la galerie 
Mercière, Manuel profite de la ?écurité de ses gardiens et s'échappe 
en descendant, comme on dit, quatre à quatre les marches du grand 
escalier. Déjà parvenu à l'extrémité de la cour, près de la grille, il 
était près à se confondre dans la foule des passans, lorsque épuisé 
par ses efforts et ralenti parla rencontre d'un avocat dont il a failli 
déchirer la robe, le malheureux Manuel a été atteint par les gardes 
municipaux. « Je ne vous en veux pas, leur a dit Manuel,, j'ai voulu 
faire mon métier, vous avez fait le vôtre : seulement il faut avoir du 

Suignon pour se laisser reprendre par un si beau, soleil ! s'il pleu-
ait ou tombait de la neige comme ces jours derniers, ça me serait 

égal de retourner en prison. » 

— La conférence des avocats s'est réunie aujourd'hui, sous ia 
présidence de Me Marie, membre du conseil de l'Ordre, en l'absence 
de M. le bâtonnier. Elle s'est d'abord occupée d'une consultation 
gratuite qui lui était demandée par une dame Chîvalier, à l'effet de 
savoir si elle était dans les conditions voul» es par la loi pour action-
ner en désaveu deux avoués qui auraient occupé pour sa mère sans 
mandat.Me Auguste Marie a exposé les paiîs. La conférence a entendu 
ensuite un rapport de Me Brochand, l'un des secrétaires, sur la ques-
tion, si délicate et si controversée, de savoir si les avoués peuvent 
depuis l'ordonnance de 1822 p'aider encore les affaires sommaires. 
Quoique la discussion fût soulevée d?ns une réunions déjeunes avo-
cats, les défenseurs n'ont pas riianqué à la cause des avoué*. Après 
les discours de Mes Lacan, Garbé, Moignon, plusieurs orateurs 
étant encore inscrits, la solution de la question a été remise à hui-
taine. ( On peut consulter sur cette question les numéros de la Ca-
zette des Tribunaux des 19 mai , 9, 1 1 , 16 , 22 juillet 1826 , 25 
septembre, 8 octobre 1827, 17 janvier 1829, 28 novembre 1835, 
13 janvier, 18 décembre 1834, 20 février 1836.) 

— La prescription dont parle l'article 2272 du Code civil 
s'applique-t-elle aux déboursés d"s huissiers comme à leurs 
émolumeus? (Non.) 

Ainsi jugé par la 5e chambre, entre le sieur Basson et les héritiers 
u sieurs Millarc 

Lefèvre et Brûlé. 

-Age . 
du sieurs M illard, ancien huissier, sur les plaidoiries de Mes Marc-

— M. Ségalas , docteur en médecine, qui le jour de l'ouverture de 
l'ouverture de la session a été condamné à 500 fr. d'amende, faute 
par lui d'avoir satisfait à la sommation qui lui avait été donnée pour 
le 2 mai, à l'effet de remplir ses fonctions de juré, s'est présenté 
aujourd'hui pour rabattre le défaut prononcé contre lui et 
se faire décharger de l'amende. M. Ségalas a exposé à la Cour qu'il 
avait été appelé pour remplir un devoir d'humanité à St-Chamond, 
près de Lyon; que ses soins étaient indispensables à son malade qui 
déjà avait subi plusieurs opérations- de la lithutriti-i. La Cour a 
persisté dans son arrêt du 2 mai, et a maintenu la condamnation 
prononcée contre M. Ségalas. 

— Lundi 16 de ce mois , aura lieu l'ouverture des assises de la 
deuxième session de mai , sous la présidence de M. Agier. Les 
deux seules affaires importantes qui seront jugées à cette session , 
sont : 1° celle de Debureau , accusé d'avoir porté au nommé Vielin , 
un coup et fait une blessure qui ont occasioné la mort dudit Vielin ; 
2° et celle des nommés Pereyra , Ulloqui , et de la fille Plouvier , 
accusés d'homicide volontaire commis av ec préméditation sur la per-
sonne du prêtre espagnol Ferrer ; ledit homicide suivi de vol. 

— Dans l'affaire dite des 40 voleurs , dont les débats ont conti-
nué aujourd'hui, la Cour d'assises a entendu les témoins relatifs aux 
22e, 23e, 24e , 25° 26e, 27 e et 28e chefs d'accusation , sans qu'il s'é-
levât aucun incident digne d'intérêt. Il n'y aura pas d'audience de-
main dimanche. Les débats continueront lundi. 

— Une accusation de faux en écriture privée, à laquelle le nom 
du fameux Séguin prêtait seul quelque intérêt, a occupé hier la 
Cour d'assises jusqu'à une heure du matin. Voici les faits de cette 
cause, dans laquelle M. Séguin fils et Mme Elmore , sa sœur , s'é 
taient portés parties civiles. 

M. Armand Séguin est décédé à Paris, le 23 janvier 1835; le 30 
septembre suivant. M.Pieyei, ancien facteur tt'tnstrumens, fit présen 
ter aux héritiers Séguin un billet de 10 000 fr.,en date du 16 octo-
brel834,causé valeur reçue en marchanc1ises,signé Armand Séguin 
s inscrit au profit du sieur Auguste Aman l , portant 1 endossement 
de celui-ci au profit de M. Pieyel. Convaincus que le billet état 
faux, ou au moins falsifié, les héritier; Séguin en ont refusé le paie-
menr, et porté une plainte en faux, par suite de laquelle une ins 
truction a eu lieu contre Armsnd, qui a déclaré que c«i billet lui 
avait été envoyé parM. Séguin, en paiement de six pianos et quatre 
tableaux qu'il avait vendus à celui-ci. Armand a été renvoyé devant 
la Cour d'assises, où il comparaissait sous l'accusation de faux eu 
écriture privée. Il a déclaré et constamment soutenu que vers la fin 
de 1834 M. Séguin lui avait acheté six pianos et quatre tableaux 
d'une certaine valeur,etqu'en paiement de ce;- objets il lui avait don 
né 1300 fr. en argent et le surplus en un billet de dix mille francs. 

Cette déclaration a été confirmée par celle de M. Pieyel, qui croit 
se rappeler que Armand lui a remis en même temps que le bdlet, 
une lettre de M. Séguin. Cependant le mot dix fixa son attention et 
même il fit à cet égard des observations à l'a cusé. 

M. Oudart, expert en écritures, déclare que les mots mille francs 

de la signature, sont de la main de M. Séguin ; mais que le mot dix 
diffère, quant à l'éacre et l'écriture dis mots tracés par M. Séguin, 
et qu'il a été intercallé postérieurement à la confection du billet 
sans être toutefois de la main de l'accusé. 

Cette déclaration a été confirmée par celle de M. Chevalier, cbi 
miste, qui a soumis le billet à des expériences chimiques, d'où il lui 
paraît résulter qu'on a lavé, à l'aide d'acides, une écriture préexis 
tantepour y substituer le corps du billet. 

Me Lavaux, avocat des parties civiles , a révélé qu'au moment de 
la mort de M. Séguin, une bande de faussaires s'était réunie pour 
ravir aux héritiers Séguin la fortuite qui leur était échue. « On voit 
â dit l'avocat, un M. Orner réclamer le paiement d'en bjleï dé 
500,000 fr. Qu'est-ce que M. Orner? il est renvoyé aux assises sous 
l'accusation de faux. Des blancs-seings portant la signature de M. 
Séguin ont circulé à la Bourse; un de ces blancs-seings a été proposé à 
M. Ouvrard moyennant 50,000 fr., ea lui indiquant qu'il pourrait y 
faire transcrire la libération d'ope créance de quatre millions pour 
laquelle M. Séguin l'a fait retenir en pii on pendant cinq années. 
Puis est venue ensuite une dame, mai a présenté un testament qui 
l'instituait légataire universelle de M Séguin ; pour donner une ap-
parence de sincérité à ce testament, on a eu l'adresse d'y insérer 

une disposition qui attribue 100,000 fr. à l homme qui a vécu tren-
te-huit années avec M. Séguin, qui a été investi de toute sa con-
fiance, et qui a repoussé une pareille libéralité; «t la légataire a été, 
elle aussi, renvoyée aux assises. » 

M. Tardif, substitut du procureur-général, a soutenu avec force 
l'accusation. 

Défendu par M" Parquin, l'accusé a été, après une demi-heure de 
délibération, déclaré non coupable par le jury et mis en liberté. 

— Le jeudi de la mi-carême , au milieu d'une cavalcade de mas-
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ques , un vieillard fut renversé et reçut uue blessure si grave à la 
tête , qu'il expira le lendemain. Les sieurs Gautier et Briand ont 
comparu devant la police correctionnelle, à raison de ce fait. 11 a été 
constaté que ces deux jeunes gens, qui galopaient à toute bride , au 
milieu des piétons, s'étaient rendus coupables de la plus grande im-
prudence ; mais que le sieur Gautier seul avait renversé la victime. 
Le Tribunal a renvoyé Brianl de la plainte ; il a condamné Gautier 
à 100 fr. d'amende et 500 fr. de dommages-intérêts. 

- Pour le sùr, Messieurs les juges , il y a de la politique là -des-
sous; et je vas vous conter l'affaire tout au long , le gouvernement 
verra ce qui doit faire après-

Après ce préambule que le plaignant , M. Turneat prononce mys-
térieusement et à demi-voix , il décl re prêter serment sur les saints-
Evangiles de dire toute la vérité. 

M. le président : Expliquez-vous. 
Le plaignant : C'était sur le coup de dix heures , dix heures et 

demie du soir je rencontre sur les bou'evards une espèce d'individu 
qui baragouinait de l'espagnol ou de l'anglais , je ne peux pas dire 
au juste vu que je ne sais que îe français. Voilà donc qu'il me de-
mande où je. demeure : je décline la rue Mouffetard : alors mon por-
tugais me déclare qu'il va de ce côté ià et me demande de le con-
duire.... ça me semble louche, vu qu'il me faisait l'effet d'être un 
ennemi du gouvernement... n'importe. Nous prenons la rue Vi-
vieane, en suite le Paiaîs-Boyal , ensuite ia rue Saint-Honoré. 

M. le président : Arrivez tout de suite rue Mouffetard. 
Le plaignant: Tout de suite... oh non! Nous avons pris la rue 

du Coq, ie Louvre, le quai... 
M. te président : Bien, bien ! Vous arrivez rue Mouffetard. 
Le plaignant : Non, non... avant, nous avons passé rue Dauphine, 
la place de l'Odéon ; ensuite il y a une rue dont je ne sais pas le 

nom. (Se tournant vers l'auditoire.) Dis donc, Lagrou, sais-tu le nom 
de c'te rue là?.. 

Lagrou : Rue Racine. 
Le plaignant : Rue Racine... C'est juste... Ensuite nous pre-

nons... 
M. le président : Tout cela nous est égal. Que s'est-il passé rue 

Mouffetard P 
Le plaignant : Il me semble que puisque j'ai juré sur les saints 

Evangiles de dire toute la vérité, je dois rien cacher... Enfin, puisque 
vous le vouiez, nous voilà rue Mouffetard. Alors mon Portugais m of-
fre de me donner sa chaîne , sa montre, ses bagues... pour rien , 
Messieurs les juges, pour rien, et il me parle du gouvernement es-
pagnol, de Napoléon, d'un tas de fariboles plus ou moins politiques. 
Doue, au moment où je le prie très poliment de s'aller faire Par-
don , Messieurs , mais comme j'ai juré de dire toute la vérité, faut-il 
que je dise le mot? 

M. le président : C'est inutile. 
Le plaignant : Eh bien! je lui dis d'aller se promener.... Alors, 

voilà l'infâme scélérat qui me porte à la gorge un coup de je ne sais 
quoi, que js sens tout à coup tomber mon cadavre dans le ruisseau, 
au milieu d'une marre de sang. .. J'avais deux trous à la gorge , qui, 
pendant trois jours et trois nuits, ont jeté le sang comme des jeux 
u'eau.... Maintenant, vous dire pourquoi il m'a aiusi assassiné, je 
n'en sais rien mais je suis sûr qu'il y avait de la politique ià-
dessous , et qu'il m'aura pris pour un ministre ou pour un agent de 
police.... Voilà.... Je vous dirai même que le commissaire de police 
qui a été trouver le délinquant chez lui , ne l'a pas arrêté , et vous 
voyez que vous ne le voyez pas aujourd'hui , preuve qu'il y a de la 
politique là-dessous. 

En effet, le mystérieux prévenu qui a nom Thornwick , ne se pré-
sente pas , et il est condamné par défaut à un an de prison. 

- Le 1 er régiment d'infanterie légère et le 8e régiment de cuiras-
siers occupent chacun une partie des immenses bâtimens de l'Ecole-
Militaire. Salomon, sergent dans le 1 er régiment, a épousé il y a 
peu de temps une jeune personne assez jolie, qui a obtenu la per-
mission d'établir une cantine dans le quartier. Son amabilité amant 
que ses gentillesses attiraient nombreuse compagnie à son cabaret, 
et quelquefois même des scènes fâcheuses parmi sei adorateurs; des 
plaintes avaient été portées au colonel; de sages ayertisseme as avaient 
été donnes à la dame Salomon, dont ta conduite conjugale était fort 
suspecte. Le chef du corps lui avait déclaré qu'au premier rapport 
qui lui serait fait, il l'expulserait de la caserne. 

Le brave et bon sergent Salomon faisait son service avec exacti-
tude et ne manquait à aucun ordre ; c'est dans ces instans que sa 
femme violait le pacte coûjugai. Le 4 mai, il fut commandé pour 
une garde ; la dame Salomon en profita pour accepter le rendez-
vous qui lui était donné par le sieur Fargiers, jeune maréchal-des-
logis au 8e cuirassiers; ie colonel du I e1' léger , qui suspectait avec 
raison la conduitëde la femme de sonsergent, avait donné ordre aux 
adjudans de service d'exercer sur elle une surveillance plus active 
toutes les fois que son mari serait absent. En effet , dans la soirée du 
4 mai, un adjudant se rendit quelque temps après le roulement pour 
l'extinction des feux, à la cantine ne la femme Salonion.ll écoute et 
entend la voix d'ua homme, il frappe, on réfuse d'ouvrir , la chan-
delle s éteint. L'adjadant décline sa qualité et menace d'envoyer 
chêrcher la garde dé police. Sur cette menace la jeune femme Sa-
lomon se détermine à ouvrir, et l'officier trouve en tète-à-tète avec 
elle 1« maréchal-des-logis Fragiers. Au grand désappointement du 
couple amoureux , il fallut se séparer ; le maréchal-des-logis 
regagna piteusement sa caserne ; l'adjudant rit rapport au colonel de 
sa découverte et prit ses ordres; à la pointe du jour la femme Sa-
lomon devait être renvoyée du quartier et sa permission de cantinière 
retirée pour toujours. L ordre s'exécuta sans que le maii en eût le 
moindre avertissement. 

A onze heures, le 5 mai , le sergent Salomon rentra avec la garde 
et se dirigea vers sa demeure, mais voyant la maison abandonnée il 
questionne ses camaradesqui,iustruits vaguement de cequi s'était pas 
t é pendant la nuit, lui font connaître les causes présumées de 1 ex 
puisionde sa femme. Salomon se rendit aussitôt auprès du colonel; là 
il apprit tout l'intérêt que son chef lui portait, et entendit le récit 
des malheurs dont il était victime. 

Salomon, inquiet, se met à la recherche de sa femme, et dans la 
première maison où il se rend, il la trouve en compagnie avec le ma-
réchal-des-logis Fargiers. A peine les a-t-il aperçus^ qu'il dégaine son 
sabre et se précipite sur sa femme, qui, voyant son mouvement , s'é 
tait enfuie dans un des angles de la chambre. Au même instant, le 
maréchal-des-logis Fargiers* s'élance au-devant du mari et reçoit dans 
la poitrine entre la troisième et quatrième côte de la partie droite 
le coup destiné à la femme ; l'arme reste enfoncée de plusieurs pou 
ces dans le corps du maréchal-des-logis qui fait de vains efforts pour 
se dégager. Une lutte ajicuentre ces deux sous-officiers ; Fargiers 
tombe à la renverse et entraîne Salomon avec lui; alors ce demie i 
voyant l'énonnité de la blessure, s efforce d'en retirer l'arme et re 
garde autour de lui pour frapper sa femme, mais pendant cette ter-
rible lutte elle avait pris la fuite tn appelant au secours. 

Le maréchal-det-logis Fargiers fut transporté à l'infirmerie , où 
reçut les soins les plus empressés des chirurgiens des deux régimens 

r Salomon, après avoir fait de vaines recherches pour découvrir son 

épouse infidèle se mit à la disposition du colonel M lui racontar» 
déplorable événement dont il venait d'être le principal acteur 

On eepère sauver les jours du maréchal-dss-logn'i. 

— M. N... officier d'un des régimens de la garnison de Pari* 
promenait il y a quelques jours au jardin des Plantes., lorsnu'i] l Se 

contra auprès la Giraffe deux jeunes filles dont l'air tout à la fo» îl
a

" 

cent et timide attira son attention. La conversation s'engap* 

notre galant officier après avoir rempli avec complaisance l'eraDloi A
1 

Cicérone , s'insinua si bien dans les bonnes grâces d'une de 
jeunes filles nommée Agathe Loisnier, qu'elle consentît à l'aller v S 

dans son logement, où son séjour se prolongeait quelquefois i 
qu'au lendemain. ^ 

Mais tout a une fin dans ce bas monde, et M. K... s'étanî anp 

que sa conquête était beaucoup moins innocente qu'il ne iw-" 
d'abord pensé , la pria un beau matin de cesser ses visites. Après i 
pleurs d'usage, Agathe se retira, et elle paraissait si affligée A 

leur rupture que l'officier attendri lui-même se reprochait presn 
sa dureté; mais bientôt ayant voulu s'habiller, il trouva ou ni

u
,u 

ne trouva pus ni sa montra d'or, dont Agathe avait tant de phisir j 
faire vibrer la répétition, ni sa fort belle épingle en diamant n • 
avait également excité son admiration. ' 

Quel était l'auteur du larcin ? Ce ne pouvait être Agathe ell 
était trop honnête pour cela. Il fallut cependant bien se résoudra 
à aller confier et sa mésaventure et ses soupçons au commissairp 
de police du quartier de l'Hôtel-de-Ville , dont dépend le modeste 
garni de la rue de Fourcy , où Agathe avait transporté ses pénate? 
M. le commissaire Vassal, très peu crédule sur le chapitre i« 
innocentes, se rendit auprès d'eile avec le plaignant, et Stopé -er 

dans ie logement une perquisition qui fut d'abord infructueuse 
Mais ayant poussé ses recherches jusqu'à exiger- l'exhibition de ce 
que contenaient ses pochas, force fut d'en tirer la montre et l'éniri 
gle ; elles furent restituées à leur propriétaire qui dut apprendre 
avec peu de satisfaction que cette jeune fille à l'air si candide, avait 
été déjà, quoique à peine âgée de 18 ans, condamnée quatre à cii«a 
fois pour vol. ^ 

Au moment où l'on se disposait à la conduire là la Préfecture la 
filîe LoLier s'est emparée d'un canif et s'en est frappée au côté 
gauche; mais les blessures qu'elle s'est faites ne sont heureusement 
que superficielles. 

— Le nommé Legard, cultivateur à Longjumeau , avait laissé 
momentanément sa charrette attelée d'un cheval, dans la rue de Sè-
vres. Cinq minutes après il revient et le cheval avait disparu avec 
ses harnais.. Le cultivât! tir désappointé court vite à la préfecture de 
police pour y faire sa déclaration . Là, on lui conseille de se rendre 
au marché aux che vaux, peut-être il y reconnaîtra sa bête. Bien iuiea 
prit de suivre ce conseil; car le premier cheval qu'il aperçut, fut son 
propre cheval qu'on lui offrit pour 600 fr. Il le marchanda 'pour se 
ménager le moyen de découvrir îe voleur, et bientôt il acquit la cer-
titude que le guide de sen quadrupède était le voleur lui-même. Ar-
rêté aussitôt et informations prises immédiatement, il fut reconnu 
pour se nommer Biebuyck (François-Joseph) ouvrier cordonnier 
âgé de 36 ans, recîusionnaire libéré après sept ans de détention dans 
'a prison de Melun, d'où il il est sorti en octobre 1831. 

— Par ordonnance royale du 6 mai 1836, M. Jean-Raptiste Lazare 
Tourneux, principal clerc de Me Patinor, notaire, a été nommé notaire à 
Louviers ( Eure ) en remplacement de M. Née, décédé. 

-Nous recevons la lettre suivante,qui démeut des bruits auxquels 
î est temps d'imposer silence : 

Monsieur, 
Je ne sais à quoi attribuer les bruits qu'on fait courir de toutes parts 

sur ma prochaine retraite. 
Heureux d exercer encore l'honorable profession que je tiens de mon 

père, mon intention n'est nullement de la quitter. 
Malgré le désir que j'ai de ne pas occuper demoi le public,je vous prie 

d'avoir l'extrême obligeance de donner place à ma lettre dans l'un de 
vos prochains numéros. 

Agréez, je vous prie, etc. 
Paris, 7 mai 

GlAîiDAZ, 

Avoué de première instance, président de la Chambre de discipline. 

— L'ouvrage dont nous avons rendu compte hier, sous le titre 
à'Etudes parlementaires, est extrait de la Nouvelle Minerve, et se vend 
dans les bureaux de ce Journal, rue «Laffitte n° 19. (beau vol. in-8, 
orné de 16 portraits lithographiés , prix 6 fr. 50 c.) 

— C'est par erreur que nous avons avons annoncé pour jeudi 12 mai 
ouverture d un nouveau Cours de langue latine d'après la méthode 

Robertson. Ce Cours doit avoir lieu mardi prochain 10 mai, à huit 
heures précises du soir, par une lecoa publique, chez M. Adolphe, rue 
Montmartre. 137. 

— Quo que vingt-un mille exemplaires du Dictionnaire de Napoléon 
Landais aient été déjà tirés, il n'en restait pas un seul depuis long-
temps chez aucun libraire de France et de l'étranger. La troisième édi-
tion,impatiemment attendue vient de paraître. Cet ouvrage peut-être le 
plus populaire qui ait jamais été publié en France, doit se trouver dans 
toutes les bibliothèques. 

-Les caisses de MM. Michel de Saint-Albin, ancien receveur géné-
ral, banquier, rue Saint-Pierre-Montmartre , 5 1er, et lsot , agent de 
change, rue de Ménars, 9, ainsi que 1 étude de Me Corbin, notaire, place 
de la Boursc,31, restent ouverts aujourd'hui dimanche jusqu'à 5 heures, 
pour recevoir les soumissions d'actions de la société Charles Gosselin, 
H. Fournicr, fV. Coquebert et compagnie, dont le siège de la société est 
rue Saint-Germain des- Prés, 9. 

-M, J. Adolphe ouvrira par une leçon publique, jeudi 12 mai, àhuit 
heures précises du soir, un nouveau Cours de langue latine , d'après 1» 
Méthode Robertson , et mardi 10 mai â sept heures un quart du 
matin, un autre Cours exclusivement consacré à la traduction des au-
teurs latins demandés pour le Baccalauréat, rue Montmartre, n° 137. 

— L'ouvrage de M. Bory de Saint-Vincent intitulé : La France en cent 
Tableaux renferme la géographie, la statistique, l'histoire, le gouverne-
ment du pays. L'organisation judiciaire et administrative y est exposée 
dans toutes ses parties : c'est une savante description du pays oïl p«s 

un trait essentiel n'est oublié, et qui se trouve en rapport continuel avec 
l'exposé officiel que M. le ministre du commerce a présenté aux Cham-
bres dans la session de 1835. ( Voir les Annonces.) 

Le Rédacteur en chef , gérant , DARMAING. 

— MM. les actionnaires du Figaro sont prévenus que la somme de 
CENT MILLE FRANCS formant le montant du cautionnement ou 
Journal a éié déposée le 7 mai courant au Trésor public. Le premier «u-
méro du Journal paraîtra le 16 mai, et la distribution des cent m'' 
francs de dividendes aura lieu irrévocablement le 20 mai, rue Viviemw» 
n° 8, à huit heures du soir. 

Ouairr.-virigt-cinq aclious n'ayant pas été retirées par MM. lcj> s>« 
missionnaires inscrits, elles seront délivrées au bureau du Journal , r 
Coq-ILron, 8, aux personnes qui les demanderont. 

IMVliUllilllB PIIUII DBLAFOBEST (MORINVAl) , RKB DBS BOKS-ENFAES 
31. 
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• FOURNIER. W. COQUEB1 ET C ie 

H serait donc pbSsïbi 

action.s de ra Socié 
eu réserve riuin/.e 

Ont été délivrées dans les journées des 5, 6 et 7 niai. 
é que les .soumissions adressées des départements ne parvinssent à la Société qu'après la clôture des listes, ce qui est notoirement arrivé pour les 

lé K VER AT , dont la totalité a été délivrée à des actionnaires de Paris. Les gérants de là Société CHARLES (« OSSELIK préviennent donc qu'ils ont mis 

cents actions destinées exclusivement aux soumissionnaires des départements, et qui leur seront réservées jusqu'au 20 du mois de mai courant. 

LA DISTRIBUTION DES 

ANTE ses 
Entre îes Actionnaires, aura lieu irrévocablement le 25 niai courant 

Nous donnons ici la copie 

paruevant M' I'IEBRE GORBIN et sou collègue, notaires à Paris , 

SD
ussigués, ont comparu : 

mM. CHARLES GOSSELIN, libraire-éditeur, demeurant à Paris, rue 
g^fierinaui-des-PréS, n" 9. 

HetW FOUR NIER, imprimeur, demeurant à Paris rue de Seine, 
n° |4 his ' 

Et Wiiraio COQUEBERT, libraire-éditeur, demeurant à Paris, 

rues
aint-Gérmain des-Prés, n" H. 

Le auels ont établi de la manière suivante les Statuts d'une Société 
en commandite par actions pour l'exploitation d'un établissement 
de librairie et d'imprimerie. 

PREMIÈREMENT. — Objet. — Durée. — Siège de la Société. — 
Raison sociale. 

Art. I e ' ■ H est formé par ces présentes une société en comman-
dite par action entre les comparants et les personnes qui adhéreront 
au* présents statuts en prenant des actions. 

Art. 2. MM, CHARLES GOSSELIN et HENBI FOUHNIER seront gérants 
responsables de la Société. 

M. YVILFRID COQUEBERT sera sous-gérant et remplira les fonctions 
de caissier. 

Les autres associés ne seront que commanditaires et engages seu-
lement jusqu'à concurrence du montant de leurs actions ; ils ne 
pourront jamais être soumis à aucun appel de tonds ni à aucun rap-
port de dividendes. 

Art. 5 L'objet de la Société est l'exploitatioudedoux vastes éta-
blissements, l'nn de libraire-éditeur appartenant à MSI. GOSSKLIN et 
COQUEBERT sous la raison CHARLES GOSSELIN et Compagnie, situé à 
Pans, rue Saint-Germain-des-Prés, n°9; et l'autre d imprimerie 
possédé par M. FOUIINIER . et situé à Paris, rue de Seine, n° H bis. 

Art. 4. La durée de la Société est fixée à trente ans à partir du 
premier mai nul huit cent trente-six. en sorte qu'elle finira le pre-
mier mai mil huit cent soi<ante-six. 

Art. 5. La raison sociale' sera CHARLES GOSSELIN, H. FOURMER, 

W. COQUEBSHÏ et compagnie. 
Le Sii'ge de la Sociélé sera fixé à Paris, rue Saiut-Germain-des-

rrés, u° 9 

Toutefois les gérants auront la faculté de le transporter dans tout 
antre local de Paris, en annonçant le changement par la voie des 

■ journaux. 

DEUXIÈMEMENT. — Fonds social; Jetions. 

Art. 6. Le fondssocial est Usé à 11» MILLION CINQ CENT MILLE 
FRANCS. 

il est représenté par six mille actions dedeux cent cinquante francs 
chacune. 

Art. 7. Les actions seront au porteur, elles seront extraites de re-
gistres à souche qui resteront déposés entre les mains du notaire de 
h Société. 

Ces actions.seront numérotées de un à six mille. 
Elles seront signées par l'un des gérants, 
f .a cession des actions s'opérera par la simple transmission du 

(lire. 

Le transf-rt d'une action comprend la cession de tous les intérêts 
et dividendes échus et non délivrés. 

Le moulant des actions sera payé comptant. 
Art. 8. chaque action donnera droit : 
i" A un intérêt de six pour cent, payable de six mois en six mois, 

les quinze mai et quinze novembre de chaque année; 
2° A un dividende, soit anticipé, soit aux époques de répartition 

des bénéfices, ainsi qu'il sera établi en l'article ci après; 
5° Et à une part proportionnelle dans le produit de la liquidation 

'ie la Société comme aussi dans les dividendes et dansdes deux cent 
mille francs de fonds de réserve ef de roulement. 

Les porteurs d'actons auront droit en outre à un crédit d'un an 
gpUi' une somme égaie au montant de leurs actions pour les acqui-
sitions de livres ou les travaux d'impression qu'ils feront exéeuler, 
toutefois en réglant le montant de ci s travaux en effets à l'ordre de 
i ) société à une année d échéance, et en déposant an siège de la So-
ciété, entre les mains de l'un des gérants . des actions pour une va-
leur nominale égale au montant du crédit. 

A.rt .9. MM. CHAULES GOSSELIN et COQUEBERT apportent et mettent 
*«« la Société l'établissement de libraire-éditeur qu'ils exploitent à 
Paris, me Saint-Germain-des-Prés. n° 9. 

Cet établissement se compose : 
1° Bu brevet de libraire et delà clieulelle de la maison; 
2" De deux cent trente-six mille cent quatre-vingt-neuf volumes 

de divers formats composés des ouvrages les plus marquants de l'é-
poque actuelle: 

5» De propriétés littéraires de la plus grande valeur; 
■i 0 Et de fonds avancés dans diverses entreprises en exploita-

tion. 

.Desquels objets un état estimatif dressé sur une feuille de papier 
au timbre de un franc vingt-cinq centimes, est demeuré ci annexé 
après avoir été certifié véritable et signé par les comparants en pré-
sence des notaires soussignés. 

M. FOUSNIEH apporte et met aussi dans la Société 'établissement 
d imprimerie qu'il exploite à Paris, rue de Seine, n» U bis, 

Cet établissement se compose : 
t* Du brevet délivré i M. FOURRIER ; 

2° De sa clientelle ; 
S* De trois presses mécaniques; 

textuelle de l'acte de Société , qui nous 
■ *- i .i a.:, j.r. ss s iisu: > et aiiin-^ o ^jt 'i.- ne,.. i-surcs a 1 ex 
I ploiiation d'une imprimerie et il. nt unctat sninmairéi dressé su. 

une feuille de papier au timoré de trenle-cinq centimes, e-t demeu 
re ci-auiiexé api es avoir é.é ci rtilié venta! -le et signé par j\î. Fplifl 
NIHI eu présence des notaires soussignés. 

Les comparants compriment dans leur apport respectif le dro 
pour le temps qui en reste a courir aux baux et location des lieu 
ou s 'exploite chaque établissement.. 

La librairie de M. GOSSELIH est mise en société pour sept cei 
cinquante mille francs, ci 730.Ot 

Et l'imprimerie de M. FOURNIES pour trois cent mille 
francs, ci 500 ,fC 

Total : un million cinquante mille francs. . . .1 .OôO .OOi 

Pour représentation de cette mise en société. MM. GOSSELIN 

Fol RSiEii et COQI'EBEIIT simt et demeurent propriétaires de quat; 
mille deux ceins actions de la présente société, lesquelles actions »\-
parliendrout aux comparants dans ta proportion du montant de leei 
apport, e'est-i-dire. à MM. GOSSELIN et COQUEBERT conjointement 
pour cinq septièmes, et à M. FOURNIER pour les deux septièmes ni 

surplus. 
Sur ces quatre mille deux cents actions, les deux gérans et b 

sous-gérant eu conserveront six cents, dont deux cents pour cha-
cun, lesquelles resteront au làl< n du registre et porteront les iiuirié 
r .'S un à six cents; ces six cents actions ne participeront nullement 
au prage des dividendes aniieipés, elles seront inaliénables pendant 
tonte la durée île leur gestion dontctvs formeront la garantie ; mais 
ils pourront disposer, aitw'qué bon leur semblera, des trois milh 
six cents actions de surplus. 

MM. CHARLES GOSSELIN. FOURNI EU et COQUEBERT s'obligent à con-
sacrer tout leur temps ainsi que leur expérience au succès de leu-
trenris.è. 

MM. GOSSELIN et FOURNIES s'engagent également d'honneur â 
conserver la gérance de la Société au moins pendant les dix pre-
mières années de la durée de celte Soc-été. à moins de maladie qu 

e. fonctions, et. dans ce cas, il 
gérant, 

i-éseniant ie fonds social op. 

les reluiraient incapables d'exercer 
seront r. niplacés par M. COQt runiT. 

Art. tO. Sur 1. s six mule acuous 
quatre mille deux cents appartienn, ni. a'insi qu'on l'a dit plus haut. 
à MM. CHARLES GOSSELIN. IJtSRI FOURMES et VVlLFBlD COQUE 
«EUT. 

A l'égard des dix-huit cents actions de sui plus, elles seront émi-
ses pour les besoins fie la Sociélé. 

Sur le produit de l'émission de ces dix-hoit cents actions il 
prélevé une somme dedeux cent mille francs qui sera employé en 
acquisition de rentes sur l'Etat, actions de la Banque ou autres 
effets publics dont les revenus feront partie des bénéfices de la 
Société. 

Ces valeurs seront déposés à la banque de France , afin d'en obte-
nir au fureta mesure des besoins de ia Société, les sommes néces-
saires pour le roulement de l'entreprise. 

Les gérants demeurent en conséquence autorisés H passer avec la 
banque tons actes d'emprunts ou à faire toutes antres négociations 
sur le dépôt et la remise en nantissement desdites, valeurs , comme 
aussi à les vendre et transférer en cas de besoin. 

Les deux cent cinquante mille francs formant le stn'plus du pro-
duit de l'émission des actions dont il s'agit seront répartis à titre 
de dividendes entre les actionnaires (ainsi qu'on va l'explique?) 
dans le mois du jour où la totalité des actions sera placée. 

Cette répartition aura lieu ainsi qu'il suit : 
Les actionnaires seront informes du jour de la répartition cinq 

jours d'avance, soit par lettres, soit par insertion dans les jour-
naux. 

En présence des aciionnaires ainsi convoqués, 
cinq raille quatre cents bulletins représentant le 
nombre des six mille actions de la présente So-
ciété, moins celles laissées au talon pour les gé-
rants et le sous-gérant, et qui ne concourront pas, 
comme il est dit plus haut, au tirage des deux 
cent cinquante mille francs, seront placés dans une 
urne, et il en sera extrait deux cent soixante-
dix 

Le porteur de l'action dont le numéro sortira le 
premier de l'urne recevra, séance tenante, s'il est 
présent, ou sur la présentation de son titre, une 
somme de CINQUANTE MILLE FRANCS 

VINGT-CINQ MILLE FRANCS au deuxième numéro. 
QUINZE MILLE FRANCS au troisième numéro. 
TROIS MITLE FRANCS au quatrième numéro. 
DEUX MILLE FRANCS au cinquième numéro. 
Dix MILLE FRANCS (1,000 franc j p»r numéro) 

aux numéros 6, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 15,, 14 et 15. 
CENT VINGT-CINQ MILLE FRANCS (en 250 divi 

dendes de 500 francs par numéro), depuis le i** 
jusqu au 265e inclusivement. 

est demandé par un grand nombre 

MILLE FRANCS au numéro 2MJ. 
DEUX MILLE FRANCS au numéro 267. 
TROIS MILLE FRANCS au numéro 268. 
QUATRE MILLE FRANCS an numéro 269. 
Et enfin Dix MILLE FRANCS au numéro 270. 
Après chaque tirage, le numéro gagnant sera 

immédiatement replacé dans l'urne, de telle sorte 
qu'absolument parlant une même action pourra 
gagner la somme totale de 250,000 francs. 

Cette somme dedeux cent cinquante niilie francs 
sera ninsidelivrée aux actionnaires désignés comme 
il vient d'être dit, à titre dd paiement par anticipa-
tion sur les dividendes futurs, et chacun desdits 
actionnaires se trsuvera rempli a forfait, au moyen 
du paiement de ces som ;;ties , de la moitié des 
dividendes auxquels il aurait eu droit par la 
suite. 

En conséquence, les différentes actions désignées par le sort 
comme il vient d'être expliqué ne concourront à la répartition des 
dividentesqne pour la moitié de ce qui sera attribué aux autres ac-
tions, mais elles auront toujours droit à rntérét annuel de six pour 
cent. 

La disposition qui précède, relative à la répartition inégale des di-
videntes, cessera d'avoir li u pour chacune des aciioiis dont il s'agit, 
inssilôt que le montant de la somme r- eue d'avance et des portions 
île divldentes reçus postérieiirem ut se trouvera atteint et égalé par 
le montant des tfividentes perçus par les mitres actions. 

Dans aucun cas il ne pourra jam.,is être exigé aucun rapport de 
tout ou partie des sommés ainsi payée- d'avance. 

11 est bien entendu que les actions désignées parle sort auront 
toujours le même droit que les autres actions sur le produit de la 
liquidation. 

Il sera fait mention sur le titre des actions dont les numéros sor-
tiront ne l'urne, de la somme qui leur aura été ainsi payée à titre de 
dividende anticipé. 

TROISIÈMEMENT. — Administration. 

Art. f t. MM. CHARLES GOSSELIN et HENRI FOIIRNIER, gérants 
de la Société, auront seuls la signature sociale, mais ils ne pourront 
en user que pour les ait lires concernant la Société. 

Néanmoins cetie signature appartiendra aussi à M. W. COQUE-
BERT, en cas d'absence ou d'empêchement des gérants. 

Il est alloué à chacun des gérants, à titre de traitement, une 
somme de huit mille francs, et au sons-gérant, s la charge par lui 
de remplir les fonctions de caissier de la Société, une somme de 
quatre mille francs, le tout payable par douzième de mois en 
mois. 

Les gérants et sous gérant auront eu outre le droit à leur loge-
ment dans te local de ia Société. 

La comptabilité sociale et toutes les opérations de la Société de-
vront être tenues dans la forme commerciale et avec l'exactitude 
la plus rigoureuse. 

Art. ta, Chaque année les écritures seront fermées à la date du 
premier mai. 

A cetle époque, les gérants dresseront un inventaire de l'actif et 
du passif de la Société, arrêteront le compte des opérations de 
l'année expirée, et enfin établiront l'état de répartition à faire des 
dividendes. 

Les dividendes seront payés aux actionnaires sur la production 
de leurs titres. 

Art. 1 3. En ras de décès ou de retraite volontaire de l'un des gé-
rants, la Société ne sera pas dissoute. 

M. Gosselin sera reniplacéde droit par M. Coquebert, et M. Four-
nier ou ses héritiers pourront présenter un successeur, à. condi-
tion qu 'il sera agréé par l'Assemblée générale des act ounaires. 

Dans tous les cas, c'est à l'.Assemitlée des aciionnaires qu'il ap-
partiendra de fixer ia quotité des appointements des nouveaux gé-
rants, ainsi que la nature et l'importance des garanties qui devront 
être exigées d'eux. 

Le nom des nouveaux gérants figurera dans la raison sociale aux 
lien et place des anciens, 

Le nouveau gérant devra sans délai se pourvoir pour faire 
mettre son nom sur le brevet cielihraire ou d'imprimeur attaché à 
l'entreprise faisant l'objet de la présente Soeiété. 

Fin aucun cas il ne pourra être apposé de scellés sur les objets 
de la Sociélé. provoqué aucun inventaire ni fait aucun acte qui 
puisse troubler ou entraver les opérations de la Société, les repré-
sentants du gérant ou de tout actionnaire décédé, «evront s'en rap-
porter aux derniers compte et inventaire sociaux pour l'apprécia-
tion de leurs droits. 

QUATRIÈMEMENT. — assernb"ces générales des aciionnaires. 

Art. 14. Il y aura chaque aimé;, dans les quinze premiers jours 
du mois de mai. une Assemblée {énérale des actionnaires, qui en-
tendra le compte présenté par lei gérants, nommera les membres 

I du Conseil de surveillance dont i sera parlé ci-après, entendra leur 
rapport et délibérera sur toutes fes mesures à orendre, sans toute- | 

de personnes des départements. 
fois excéder les limites des droits des commanditaires et sans com-
promettre celte qualité. 

Celle Assemblée aura lieu dans le local social ou dans tout autre 
lieu qui sefa indiqué ; elle sera convoquée par leitres adressées à 
domicile, et au moyen d'une insertion dans le Journal des Débats 
et ia Gazetté des Tribunaux, le tout au moins dix jours avant ia 
réunion. 

Si les actionnaires n'avaient pas été convoqués dans les quinze 
premiers jours de mai, ils se réuniraient d'eux-mêmes chez le no-
taire de la Société. Ic5i mai à sept heures du soir. 

L'Assemblée générale pourra eu outre être convoquée extraordi-
nairemenf, soit parles gérants, soit par le conseil de surveillance 
don! il va être p..rlé. 

Act. «B. Pour être admis aux Assemblées générales, il faudra être 
por tent ou proprîétaire.U'au moins dix actions, 

L'Assemblée élira un pn'esklent ; les deux membres 1rs plus âgé* 
rempliront lesfonenon» ae scrutateurs, ie membre le plus jeune 
remplira ies fonctions de secrétaire . sauf â lui à les déléguer a un 
antre actionnaire de son choix. 

Toutes h s delifiératioi^; seront prises à îa majorité des membres 
présents, et sc-i ont obligatoires pour tous les aelioimaires. pourvu 
que les membres présents soient propriétaires de la moit é des ac-
tions émises. 

Les votes des membres pi é-ents seront comptés de la manière sui-
vante : une voix pour dix actions , deux voix pour vingt actions , et 
ainsi de suite. * 

Dans le cas où, à une pr- mlère réunion , l'Assemblée générale ne 
serait pas eu nombre , nue seconde assemltlée aurait lieu quinze 
jours après ; elle serait convoquée ainsi qu'il est dit plus haut , et les 
délibérations, prises à la majorité des membres présents, seront 
v alables quel que soit le nombre tics membres présents et des actions 
reprcseinées 

Art. (6. L'Assemblée générale des aciionnaires pourra décider que 
la Société sera dissoute et recontt tuée sur de nouvelles bases. 

s tes décisions à ce sujet ne seront valables qu'autant qu'elles 
se rait ut appiouvées par les porteurs des dix-huit vingtièmes des 
a ti n,s émises. £Z 

Enfin . l'Assemblée générale des actionnaires pourra , eu cas de 
perte de moitié sur le fonds social, prononcer la dissolution de la 
Société. 

Les décisions à ce sujet seront prises conformément à ce nui est 
dit dans l'art. 14. ^ * 

Art. 17. U sera nommé par les associés commanditaires un Conseil 
de Surveillance composé de cinq membres. 

Chacun de ces membres devra être propriétaire, pendant la durée 
de ses fonctions , de vingt actions au moins. 

Leurs fonctions dureront un an ; ils pourront être réélus. 
Ils veilleront à l 'exécution de l'acte social , examineront les livres 

èt registres , qui seront toujours à leur disposition ; se feront rendre, 
compte , tons les six mois au moins après la première année, de 
l'actif et du passif delà Société et du mouvement des fonds sociaux • 
enfin exerceront tous actes de surveillance dans l' intérêt de la, So^ 
ciété et pourront en faire le rapport dans les Assemblées générales 

En cas d'empêchement, de démission ou de "iécèsdel'un des mem-
bres de ce Conseil, les autres membres pourvoiront à son remplace-
ment par des personnes de leur choix prises parmi les commandi-
taires remplissant les mêmes conditions , le tout jusqu'à la pro-
chaine Assemblée générale. 

Pendant la première année ce Conseil de Surveillance sera com-
posé des cinq pins forts actionnaires. | 

CINQUIEMEMENT. — Liquidation. — Arbitrage. 

Art. 18. A l'expiration de la Société soit à son terme, soit en cas 
de dissolution, la liquidation en sera faite par les gérants, sous la 
surveillance de trois aciionnaires nommés en Assemblée générale. 

Tous les objets et valeurs de la Société seront vendus. 
Après le paiement des charges de la Société , l 'excédant de l 'actif 

sera réparti entre chaque action. 

Arl. 19. En cas de difficultés , de quelque nature qu'elles soient, 
entre les gérants et les actionnaires, elles seront jugées par deux ar-
bitres nommés par les parties, 

Ces arbitres, en cas de partage, auront le droit de s'adjoindre un 
tiers-arbitre : et dans le cas ou ils ne s'accorderaient pas sur son 
choix, il sera nommé par le Président du Tribunal de Commerce 
de la Seine, à) a réquisition delà partie la plus diligente. 

Les deux arbitres, en se réunissant au tiers-arbitre , constitue-
ront un tribunal arbitral et délibéreront en commun; ils pronon 
ceront comme amiables compositeurs et seront dispensés de sui-
vre les formes et délais de la procédure. Leur décision sera en 
dernier ressort, elle ne pourra eu e attaquée par voie d'appel de 
recours en cassation, ni de requête civile. ' 

Art. 20. M E COKBiN est nommé notaire de la Société. Pour faire 
publier ces présentes conformément à la loi, tous pouvoirs; sont 
donnés au porteur d'un extrait. 

Et pour leur exécution les comparants élisent domicile en leur 
demeure respective. 

Dont aclc fait et passé, etc., le 2 mai 1836, etc. 

Un acie additionnel du 7 mai 1836 porte : « que dans te 

■-as où, Jar un événement quelconque, il rte serait oas pos-
«il le cVetTrcuier. par la voie du sort, la répartition des 
'50,000 f. de rlividmdes anticirtés, le partage firaura lieu au 

parc le franc entre les 5,400 actionnaires, qui devaient 

concourir à celte répartition. » 

Nota. Nous n'avions pas cru devoir offrir aux soumissionnaires d'actions de leur rembourser , s'ils pouvaient le désirer, le montant île leurs actions soit en ouvrages de notre Catalogue soit en imDres-
ions. Cette disposition est trop favorable aux intérêts de la Société, pour que la Société GOSSELIN ne l'accepte pas de tousceux qui la mettraient pour condition de leur soumission d'actions ' 

CIÉTÉ-BJi 

Valeurs mobilières. 
LIBÏXAmijE DE CHAJ&EIES GOSSEMKT ET COOT.", 

QUARANTE-CINQ MILLE volumes in- 8» et CENT QUATRE-
VINGT-DIX MILLE volumes in-12 et in-18, 

Composés des ouvrages dus aux ailleurs dont les noms suivent : 

LAMARTINE, — WALTER SCOTT, — COOI'ER , — CHATEAUBRIAND , — 

VICTOR HUGO, — LORD BYRON, — GEORGE SANP, — JULES JANIN, — 

ALFRBD DE VIGNY, — AIMÉ MARTIN, — DE TOCQUEV1LLE , — GUSTAVE 

BEACMONT,— NISARD , FRÉDÉRIC SOULIÉ , — GUSTAVE DROUI 
DE 

NEAU, — ALPHONSE K.ARR, 

CEFRANC, ETC., ETC., ETC. 

EFFECTIVES BE LA 
vins, etc., Revue des Deux Mondes, Revue de Paris, Kevue retrtspertive, 

l' Européen , Mémorial du Notariat, Bulletin des Justices-de-Pdx, etc. 

VICTOR DUCANGE , — DELECLUZE , — 

IMPRIMERIE DE II. FOURNIER. 

Brevet d'imprimeur, — press-s mécaniques, — presses à la Slanhope' 

— caraoléres d'injorimevie des meilleurs fonderies, — matériel immense 

et en pleine activité, fournissant chaque jour 100,000 de tirage et ayant 

produit les ouvrages et recueils les pl s marcpians de noire époque tels 

que Lamartine, Beranger, Wa'tef Scott, Cliaieatthriand , Thiers, Nor-

.^!,
s

-
val

f"
rs

 mobilières, librairie et imprimerie, les propriétés littéraires et droits exclusifs ou partagés à 

' '
J
ivers ouvrages, _) ' S fonds places dans diverses entreprise , les ''yers payés 

< exploitation el à la vente de d 

« avance , le mobi ier industrie' 

<l«e les associés réduisent 

propriétés littéraires. 
DROITS COMPLETS ET PARTAGES D'EXPLOITATION 

ET DE VENTE. 

PRINCIPAUX ARTICLES : 

Œuvres complètes de Lamartine, ouvrages publiés jusqu'à ce jour. 

Ouvrages du môme Auteur à publier, et droit exclusif sur les ouvrages 
à venir. 

(Eupres complètes de Jf
r
aUer Scott, romans et œuvres historiques ou lit-

téraires, traduction de M. I icfaiiconpret. 

OEuvres complètes de Cooper, traduction de M. Defaueonpret. 

OEuvres complètes de Lord Bijron, traduction de M. Atnédée Pichot. 
Biographie Universelle , DITE en six volumes. 

Encyclopédie nouvelle de MM. Leroux et Reynaud, 

géuéra) , banquier de la Société 

QEurres complètes de Chateaubriand , 23 volumes in-8». 

mmm f la Littérature anglaise, et traduction du ParoAis verdu de 
Mtlion (ouvrages inédits

 de M
.
 de

 chateaubriand).
 dC 

Oh uvres complétés, de Bèranqer. 

Wnaires du général La faette, laisses par lui et publics par sa famille. 
/, l-.nctde , traduction de Barthélémy. 

Cours complet d'enseignement élémentaire , par Emile Leîrane ele etc 

QSMIS places 
prises 

L A MAUTINE Pi ttoresiiite-. 

C HATEAUBRIAND complet, Pittoresque 

LORD UYKO.N , Piltoresne 

WALTER SCOTT, i'i'.Uuesqve. 

Sans diverses entre-
tins presse. 

etc.. etc.. représentent iiJÎ« valeur de plus de QUINZE CEINT IVÀLU5 fra tes 

soit en div-irWl»; '"7 '•"
 1
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0

'
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'«">cs puis pie 430,000 francs sont employés soit au fonds de réserve, 
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 'es actions. 
missionne et on délivre les actions à Paris, chez M. MICHEL DE SAINT-ALBIN , ancien receveur-

Les 

Mi'imd nr 'i!1 .'!!3 ''^ deS d," K"'"' ini: r " s devront envoyer un mandai à v"e ou à quelques joins sur Paris. 

COOPER mn»es(iue. 

Aciers, Cuivres et Bois gravés, etc. 

; Loyers payés d'avance. — Mobilier industriel. 

rue Saini-l'icrre-MoulniarliK, 5 ter; chez M 
rue de Menars, 9, et chez M" COUBIN, notaire, place de la Bourse, 31. 

Dans les départements, chez tous les receveurs-généraux quj transmettront immétli itement |
K

 rt„„,„a
u d'actions à M. MICHEL-D vSAINT-ALBIN. ' nnmeiiidtement les demandes 

ISOT , agent de change , 

tous m ̂ ^M^^^ rueSaint-Gennam-des-Prcs, 9, où on communiquera les inventaires « 



. ( 672 ) 

Bureau des DICTIONNAIRES, place de lu Bourse, 5, | Et chez DEPELAFOL, libraire-éditeur, rue GU-le-Cœur, 4. 

 ■— —H^B&GT.—T- —1 

SOUSCRIPTION AVEC PRIME DE 7 5,000 FRANCS. (DERNIER TIRAGE.) 
L'ouvrage formera VINGT LIVRAISONS — Priz , 

7 fr. 50 c. la liv. 11 en paraîtra deux et quel-

quefois trois par mois. 

ON MB PAIE IUEN I)'AV ANCE, 

LA FRANCE 
UN magnifique portefeuillle, dos en maroquin 

richement doré, sera remis gratis aux Sous, 

cripteurs avec la lre livraison, |qui paraîtra 

le 15 mai 1836. 

Fn cent Tableaux Géographiques et Statistiques , gravés au burin et coloriés , 
Où est représentée la FRANCE considérée dans ses Etats Antique et Moderne, Physique, Historique, Politique , Administratif, Agricole, Ecclésiastique, Militaire, Industriel, Commercial ; 

Ses 86 DEPARTEMENT , et ses ETABLISSEMENT D'OUTRE -MLR , chacun séparément et pouvant être considérés comme autant de monographies ou traités particuliers, 
Imprimés sur papier grand format vélin, encadrés dans un texte historique dont la matière équivaut à la composition de plus de 40 vol. in -8°, 

Publiée sous la protection de l'Administration , l'aide et le concours de plusieure Sociétés savantes, d'après le travail présenté aux Chambres, par le Ministre du Commerce ( Session de 1835. ) 

SOUS LA DIRECTION DE M. IE COLONEL I>ORY DE SAINT VINCENT,,
 mem

bre de l'Institut, chef de Section au dépôt de ls Guerre. 
H ne reste qu'un tirage à faire sur la prime de 75,000 fr. — Il se composera d'une prime de 30,000 fr. et de 10 autres de 500 fr. chacune, et aura lieu le 31 mai 1836. 

Pour prétendre au bénéfice de ce tirage, il suffira aux personnes qui voudraient souscrire, d'autoriser M. Depélafol, éditeur , à faire deux traites sur elles, l'une de 75 fr., payable à quatre mois de date, époque à la-
quelle la moitié de l'ouvrage aura paru ; et l'autre de 75 fr., payabie à huit mois, et lorsque le complément de l'ouvrage aura été livré. Trente bulletins de prime seront expédiés, courrier par courrier, dans une lettre 
non affranchie. (Il n'est pas nécessaire d'affranchir.) 

SOCIETES GOMS&ERClàlXS. 

(Lai >£u $i mars lêUS>. ) 

ÉTUDE DE M
E
 BEAUVOIS , AGRÉÉ , 

Rue Notre - Dame - des - Victoires , 34 

D'un acte passé devant M
E Piet et M

E Barbier-
Ste-Marie, notaires à Paris, le 25 avril 1836, 
portant cette mention : Enregistré â Paris, 3e 

bureau, le 2 mai 1836, fol. 87 recto, case i, re-
çu 5 fr. 50 cent., dixième compris, signé Favre. 

Entre : 
1° M. CLAUDE-FRAWÇOIS-RENÉ-AMOUR-AL-

BERT vicomte de BOUILLE, propriétaire, che-
valier de la Légion-d'Honneur , membre du 
conseil général du département des Bouches-
du-Rhône, demeurant a Nevers, département 
de la Nièvre; 

2° M. JEAN-BAPTISTE-ACCUSTE BAREAU , 

E
ropriétaire, demeurant à Paris, rue du Fau-
ourg-Poissonnière, 6, mandataire de M. JAC-

OUES PETIT-ENFERT, négociant, demeurant à 
INevers, suivant la procuration spéciale à l'ef-
fet de l'rcte présentement extrait qu'il lui a 
donnée devant i\îe Thion de la Chaume, qui en 
a la minute, et son collègue, notaires à Paris, 
le 8 mars 1836, dont une expédition est de-
meurée jointe à la minute dudit acie présente-
ment extrait après que dessus il en a été fait 
mention par les notaires ; 

3° M. JULES-LOUIS-HENRY-JOSEPH CHAN-
TEPIE, employé, demeurant à Paris , rue Al-
bouy. 14, mandataire de M. JULES SÉGUIN, 
propriétaire demeurant à Paris, quai d'Orsay, 
3, suivant la procuration spéciale entre autres 
choses à l'effet de l'acte présentement ex, rait, 
qu'il lui a donnée suivant acte devant Me Bar-
bier Sainte-Marie et son collègue, notaires à 
Paris le 8 mars 1836 dont le brevet est demeuré 
annexé à la minute dudit acte présentement ex-
trait, après que dessus il en a été fait mention 
par les notaires. 

Dans laquelle procuration M. SEGUIN, a dé-
claré représenter seul la société JULES SÉGUIN 
et Ce, qui était alors en liquidation. 

11 appert, qu'il a été formé une société en 
commandite entre MM. le vicomte de BOUIL-
LÉ, PETIT-ENFERT et JULES SÉGUIN, et les 
personnes qui prendront intérêt dans ladite so-
ciété, en devenant propriétaires d'actions dans 
les formes déterminées audit acte. 

La société a pour objet : 
1° L'amélioration, le dessèchement, le défri-

■ chement, l'irrigation et la mise en culture des 
terres, marais, étangs et autres dépendances en 
Camargue, désignés ci-après : 

2° L'exécution des digues, canaux, rigoles et 
généralement de tous les travaux d'art que ces 
opérations rendront nécessaires; 

3° L'exploitation provisoire, la colonisation 
la mise en valeur et enfin la revente par frac-
tion des mêmes immeubles au fur et à mesure 
que les travaux à exécuter en rendront l'alié-
nation possible et conforme aux intérêts de la 

de la société. 
La société est en commandite par actions ; 
M. le vicomte de BOUILLE est seul gérant 

responsable, il prend le titre de directeur-géné-

ral, gérant de la société. 
MM JULES SEGUIN, inspecteur-général des 

travaux d'art ; LYONS aîné et PETIT-ENFERT, 
contrôleurs de la comptabilité, sont également 

responsables. 
Tous les autres intéressés sont simples com 

mandataires. . 
La durée de la société est de quinze années à 

comptea de sa constitution définitive ; elle peut 
être prorogée de cinq années ; elle sera connue 
sous la dénomination de Société agricole de 
la Basse-Camargue. 

La signature sociale sera ainsi : Pour la So-
ciété agricole de la Basse-Camargue, le direc 

teur-général. 
Le siège de la sociélé est à Pans, rue du Fau-

bourg-Poissonnière, 6, 
La société a également un siège à Arles 
Le siège de la sociélé à Paris, est attributif 

de juridiction pour les associés entre eux. 
Celui d'Arles, l'est pour les affaires de la so-

ciété à l'égard des tiers, relativement à tous les 
traités et marchés passés pour l'exploitation de 
la société ; le directeur-général a la facubé de 
stipuler dans ces traités, qu'en cas de contesta-
tions elles seront portées devant les Tribunaux 

de Paris. 

MM. de BOUILLÉ, PETIT ENFERTet JULES 

SÉGUIN ont apporté dans la sociélé : 1° le do-
maine dit le Château d'Avignon, situé en Ca-
margue département des B»uches-du- Rhône; 
ensemble les cnâteau, terres, marais, pâtures, 
étangs en dépendance! qui y ont été réunis, et 
situés dans les départemens des Bouches-du-
Raôue et de l'Isère, et pour une partie en Sa-
voie, et un hôtel à Arles, sous la réserye de 
soixante hectares seulement; 2° trois mille hec-
tares dans les étangs salés de la Camargue. 

M. de BOUILLÉ a apporté dans la société : 
1° La terre du Pebre, située communes d'Ar-

les et des Saintes-Mariés , département des 
Bouches-du-Rhône. 

2° Trois mille hectares dans lesdits étangs 
salés de la Camargue. 

La totalité desdits apports étant d'une conte-
nance d'environ 23,0J0 hectares ; dans ces ap-
ports n'a point été comprise la moitié des étangs 
de Beauduc, Tampeau et desLones. 

MM. DE BOUILLE, PETIT-ENFERT et SE-
GUIN ont également apporté dans la/société : 
1° tous les travaux, augmentations, améliora-
tions, ensemencemens faits sur lesdits immeu-
bles, ensemble tous les ustensiles aratoires, bes-
tiaux et autres objets généralementquelcouques, 
meubles et immeubl s par desjination y exis-
tans et, dont un état est annexé à la minute de 
'acte présentement extrait; 2° tous les produits 

des mêmes apports, à compter du jour de la 
constitution définitive de la société. 

Lesdits meubles et immeubles ont été appor-
tés francs et quittes de toutes charges du chef 
desdits sieurs de BOUILLE, PETIT-ENFERT et 
JULES SEGUIN. 

Le capital social est fixé à sept millions de 
francs destinés : 1° au remboursement à forfait 
à faire en actions à MM. de BOUILLE, PETIT-
ENFERT et JCLSS SEGUIN, et à titre d'indem-
nité des dépenses par eux déjà faites pour l ac-
qnisitiou et l'amélioration des propriétés dont 
ils ont fait l'apport; 2° à subvenir aux travaux 
de toute nature nécessités par l'objet de la so-
ciété; 3° au paiement des indemnités qui peu-
vent être dues à des tiers ; 4* à l'acquisition des 
propriétés qui peuvent être nécessaires à la so-
ciété ; 5° au dépenses nécessitées par sa cons-
titution, aux frais de négociations d'actions, et 
généralement à l'acquit de toutes les charges 
qu'entraînera l'exécution complète du projet 
qui fait l'objet de la société. 

Le capital social est divisé en 1,400 actions 
de 5,000 francs chacune, formant la comman-
dite de la société ; elles sont nominatives ou au 
porteur. 

Le fonds social peut être augmenté au moyen 
de la création d'actions nouvelles de même va 
leur nominale qui ne pourront excéder 600. 

Le montant des actions nominatives est exi-
gible parquartau fur et à mesure des besoins 
de la société et trois mois s près l'avertissemi nt 
donné par le directeur-général; le premier 
quart est exigible dans le mois de la constitu-
tion définitive de la société; il ne peut y avoir 
moins de six mois entre le versement de clia 
que quart : les sommes versées avant le I e 

janvier 1837, ne portent intérêt qu'à partir de 
cette époque, celles qui le seront ultérieurement 
portent intérêts du jour des versemens. 

Le paiement par ancicipation d'un ou plu 
sieurs termes peut être autorisé. 

L'action reste affectée à titre de gage à la ga> 
rantie du paiement intégralde sa valeur nomi-

nale. 
Sur les 1,400 actions formant le montant de 

la commandite, 500 ont été attribuées à Mm. DE 

BOUILLE, PETIT-ENFERT et JULES SEGUIN, 
comme représentatives de la valeur réduitt des 
apports par eux faits à la société, elles se-
ront considérées comme soldées, sauf la justifi-
cation par les fondateurs de la libératitn de 

leurs apports. 
Su ries produits de l'entreprise, il est faitpré-

lèvement dans l'ordre ci-après : 1° des "rais 
généraux; 2" des intérêts à 5 pour 100 du ca-
pital social; 3° d'un fonds de réserve qui ne 
peut excéder 500,000 fr 

Après ces prélèvemens, l'excédant des reve-
nus et le produit de toutes les ventes mobilières 
et immobilières sont répartis tous les ans autre 
tous les actionnaires indistinctement en nison 
du nombre d'actions à eux appartenant à titre 
d'amortissement , et par imputation sur leur 

capital jusqu'au remboursement intégral de ce 
capital. 

Les intérêts et dividendes ne sont, dans au-
cun cas, sujets à rapport. 

M. DE BOUILLE, directeur-général, a seul la 
signature sociale. 

11 peut la déléguer sous sa responsabilité à un 
ou plusieurs des préposés de l'administration, 
ou à toute autre personne qu'il jugera conve-
nable. 

Toutefois le mandat qu'il aura donné enfer-
mes généraux, ne sera valable que pour les ac-
tes d'administration; pour tous les autres, il 
devra être spécial; dans tous les cas, les pou-
voirs doHiiés par le directeur-général contien-
dront, prohibition de substituer. 

Le directeur-général n'est tenu à aucune jus-
tification ni production de pièces envers les 
tiers, même envers les caisses et administra-
tions publiques, à l'égard desquels seul, et sous 
sa responsabilité, il représente et exerce tous 
les droits actifs et passii s de la société. 

Une peut, sous aucun prétexte, créer d'effets 
de circulation, et toute opération étrangère à 
l'objet de la société, n'ob.ige pas cette dernière. 

En cas de décès du directeur-général ou, si 
des circonstances imprévues l'obligea t à don-
ner sa démission, la société ne sera pas dissou-
te; il est procédé à son remplacement dans les 
formes déterminées par l'acte de société. 

Dans le cas où avant l'expiration du temps 
fixé pour sa durée la totalité de l'actif social 
serait réalisée et répartie, la société sera dis-
soute. 

Dans le cas de décès, absence constatée, fail-
lite, déconfiture, ou autre cause d'incapacité 
d'un actionnaire gérant ou non , ses créanciers 
personnels , représentans ou ayant cause à 
quelque titre que ce soit ne pourront s'immis-
cer dans les affaires de la société ou de la li-
quidation, ni requérir aucune apposition de 
scellés ou inventaire, ou provoquer la licitation 
des fonds sociaux ; ils seront tenus , comme 
leur auteur ou débiteur, d'admettre les résul-
tats des comptes présentés dans la forme déter-
minée par l'acte de société. 

Dans le cas où des circonstances imprévues 
nécessiteraient des modifications aux statuts 
sociaux, ces modifications pourront être faites 
par l'assemblée générale des actionnaires sur 
la proposition du directeur. 

Les attributions délégués à la commission de 
surveillance et aux assemblées générales sont 
établies comme dispositions constitutives de la 
société, et n'altéreront en rien la qualité des 
commanditaires. 

Dans le cas où le directeur général jugerait 
convenable de convertir la société, dont il s'a-
git, en société anonyme, ce changement pourra 
avoir lieu avec l'assentiment de l'assemblée gé-
nérale extraordinaire. 

La société sera définitivement constituée, 
mise en actions et commencera ses fonc-
tions aussitôt que son fonds capital aura 
été réalisé par des souscriptions d'actions 
jusqu'à concurrence de cinq millions de 

francs, en ce compris les actions représentati-
ves de l'apport de MM. DE «OUILLE., PETIT-
ENFERT et JULES SÉGUIN. 

La constitution définitive sera rendue pu 
blique dans les formes déterminées par la loi. 

Est intervenu à l'acte dont est extrait, M. 

JAQUES-ANTOINE LYONS aîné, banquier, de-
meurant à Nevers, département de la Nièvre. 

Lequel a déclaré accepter les fonctions de 
contrôleur de la comptabilité, responsable ainsi 
qu'il est dit au présent extrait. 

Pour extrait. 
BEAUVOIS. 

D'un acte sous signatures privées en date à 
Paris du 2 mai 1836, enregistré le 5 du même 
mois par Chambert qui a reçu tes droits. 

Fait double entre ; 1° "M. JEAN-BAPTISTE 

BERGÉ, marchand tailleur, demeurant à Pa-
ris, rue Vivienne, 9; et 2° M. LOUIS-HENRY 

BELLUOT, négociant, demeurant aussi à Pa-
ris, mêmes rue et numéro. 

11 appert : que la société contractée entre les 
susnommés, par acte en date du 28 avril 1835, 
enregistré et publié, sous la raison BERGÉ et 
BELLUOT, pour l'exploitation du commerce de 
tailleur, etdont le siège élaità Paris, rue Vi-
vtenne, 9, est et demeure dissoute d'un com-
mun accord, à partir dudit jour 2 mai 1836. 

M. BELLUOT est nommé liquidateur de la-
dite société, avec tous pouvoirs nécessaires 
pour opérer la liquidation. 

Les droits et intérêts des parties seront ulté-
rieurement fixés et déterminés. 

Pour extrait. 

BEAUVOIS. 

Suivant acte passé devant Me Landon et son 
collègue notaires, à Paris, le 28 avril 1836, en-
registré à Paris le 29 avril 1836, f° 82 V° case 
4, par Favre qui a reçu 5fr. 50 c. ; 

Il a été formé une sociétëen commandite en-
tre M.' PIERRE CHARLES ROBERT, loueur de 
voitures, demeurant à Paris, rue du Faubourg-
Poissonnière, 115, stipulant comme seul asso-
cié responsable; et entre M.Louis deCOUGN ACQ, 
négociant, demeurant à Paris, rue Faubourg-
Montmartre, 33, et les autres personnes qui de-
viendraient propriétaires d'actions de la société 
dont il sera ci-après parlé, comme simples as-
sociés commanditaires ou bailleurs de fonds. 

La sociélé a pour objet l'exploitation, dans 
Paris, de 40 voitures à 4 roues dont 25 dites 
coupés à 1 cheval et 15 à 2 chevaux , connues 
sous le nom de fiacres, avec faculté néanmoins 
de porter à 30 le nombre des voitures à 1 che-
val ; auquel cas le nombre des voitures à 2 che-
vaux serait réduit à 10 Lesdites voitures se-
rontappelées Françaises. 

La raison sociale est CHARLES ROBERT et 
Comp. 

Le siège de la société est à Paris, rne de la 
Butte-Chaumont, 8. 

Le capital social est fixé à 275,000 fr. et re-
présenté par 550 actions au porteur de 500 fr. 
chacune. 

M. ROBERT administrera l'entreprise sous sa 
seule responsabilité en qualité d'associé-gé-
rant. 

11 aura seul la signature sociale. 
11 ne pourra contracter aucun emprunt ni 

souscrire ou endosser aucun billet pour la so-
ciété. 

La durée de la sociélé est fixée à 20 années 
qui ont commencé à courir du 1er mai 1836 et 
nuiront le 1 er mai 1856. 

Pour extrait. 

clopedie catholique convoqués à cet effet le 
30 avril 1836, enregistrée le 3 mai suivant 

Il appert que la démission de M. JULES FOR 

FEL1ER, administrateur-gérant de ladite sn 
ciété, a été acceptée et que M. WALSH, horn 
me de lettres, demeurant à Paris, rue Saint 
Honoré, 290, et MAXIMILIEN RAOUL ( CHARI£ 

LETELLIER), homme de lettres, demeurant 
Paris , rue de la Tour-d'Auyergne, 2t tous 
deux directeurs rédacteurs en chef de YEncr-
clopédie catholique, ont été maintenus pro^ 
visoirement administrateurs de ladite société" 
ensorte que,4usqu'à ce qu'il en soit autrement 
décidé, la raison et la signature de ia sorita 
seront WALSH et LETELLIER. w 

Suivant, acte devant Me Landon et son col-
lègue notaires à Paris, le 26 avril 1836 enregis-
tré à Paris le 29 avril 1836, fol. 82 verso, case 
1, par Favre, qui a reçu 5 f. 50 c. 

11 a été formé une société en commandite en-
tre M. LOUIS-DENIS CAMILLE, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue du Chatillon, 6, près la 
barrière du Combat, stipulant comme seul as-
socié responsable, et entre M. Louis DE COU-
GNACQ, négociant, demeurant à Paris, rue du 
Faubourg-Montmartre, 33, et les autres per-
sonnes qui deviendraient propriétaires d'ac-
tions de la société dont il sera ci-après parlé, 
comme simples associés commanditaires ou 
bailleurs de fonds. 

La société a pour objet l'exploitation dans 
Paris, de 40 voitures à quatre roues dont 25 
dites coupés à un cheval et 15 â deux chevaux 
connues sous le nom de fiacres, avec i acuité 
néanmoins de porter à 30 le nombre des voi-
tures à un cheval, auquel cas le nombre des 
voitures à un cheval, auquel cas le nombre des 
voitures à deux chevaux serait réduit à 10. 
Lesdites voitures seront appelées Eoliennes. 

La raison sociale est Louis CAMILLE » tCe . 
Le siège de la Société est à Paris, rue du Fau-

bourg-du-Temple, 72. 
Le capital social est fixé à 275,000 f r. et re-

présenté par 550 actions au porteur, de 500 fr. 
chacune. 

M. CAMILLE administrera l'entreprise sous 
sa seule responsabilité eu qualité d'associé gé-
rant. 

11 aura seul la signature sociale. 
11 ne pourra contracter aucun emprunt, ni 

souscrire ou endosser aucun billet pour ia so-
ciété. 

La durée de la société est fixée à vingt an-
nées qui ont commencé à courir du 25 avril 
1836 et finiront le 25 avril 1856. 

Pour extrait : 

D'une délibération prise par l'assemblée gé-
nérale des actionnaires de la société de XEncy 

ETUDE DE MC LOCARD, AGRÉÉ. 

D'un acte sous signatures privées en date à 
Paris du 5 mai 1836, enregistré; 

il appert : 

Que la société qui a existé, à partir du t er 

janvier 1836, entre Mme veuve DAMIGCET. 
RHODES, demeurant à Paris, place du Caire 
2, et JACQUES SAUVA1N, bijoutier, demeurant 
à Paris, rue Beaurepaire, 28 ; ayant pour but la 
fabrication de crayons à mines et autres objets 

de ce genre, est et demeure dissoute d'accord 
entre eux, à compter dudit jour 5 mai 1836 

Et que Mme veuve DAMIGCET-RHODES est 
nommée seule liquidatrice de ladite société. 

Pour extrait. 

LOCARD. 

Suivant acte passé devant M
E Olagnier, no-

taire à Paris, sonssigné, qui en a la minute et 
son collègue, le 29 avril 1836, enregistré à Pa-
ris, 9e bureau, le 4 mai suivant, folio 189 R« 
case 4, par Taillet, qui a reçu 5 fr. 50 c. ' 

M. JEAN-ADOLPHE LECONTE, avocat de-
meurant à Paris, rue Feydeau, 28 ; et les au-
tres personnes dénommées en l'acte présen-
tement extrait ; ont formé- entre eux une 
société ayant pour but l'exploitation d'un jour-
nal mensuel intitulé : le Moniteur de l'Enre-
gistrement et des Domaines. 11 a été dit 
que la société était créée pour 10 années qui 
expireraient le 30 juin 1846, qu'elle serait ta 
nom collectif à l'égard de M. LECONTE, et en 
commandite à l'égard des porteurs d'actions; 
que la raison sociale serait ADOLPHE LECONTE 
et C

E
; que le siège delà société serait à Pari?, 

rue Feydeau, 28; que M. LECONTE serait Gé-
rant, mais qu'il ne pourrait engager passive-
ment la société ni émettre à terme la signature 
sociale. 

Le fonds social est fixé à cent mille francs, 
divisé en quatre cents actions de deux cent 
cinquante francs chacune. 

Pour extrait. 

OEASHIEK. 

Suivant acte sous signatures privées fait 
double à Paris, entre les ci-après nommés, le 
27 avril 1836, et enregistré à Paris, le 28 du 
même mois, folio 60, V°, case 3, par Frestier, 
qui a reçu 7 fr. 70 c, dixième compris. 

La société en nom collectif établie entre l(, 

ABMAND-VALENTIN BRUNEAU, horloger, de-
meurant à Paris, rue de Louvois, 2. 

Et M. JULES CHAUDE, horloger, demeurant 

à Paris, rue Neuve-des-Petits-Champs, 13. 
Sous la raison sociale CHAGDÉ et BRU-

NEAU. 
Le tout suivant autre acte sous signatures 

privées fait double entre les mêmes, à Paris, le 
4 avril 1833, et enregistré à Paris, le 12 àt 
même mois. 

A été dissoute à compter du t er mai 1836. 
Et M. CHAUDÉ , susnommé, a été nomme 

seul liquidateur de ladite société. 
CHAUDE et BRUNEAU. 

ANNONCES JUDICIAIRES. 

VENTE PAR ACTORITÉ DE JIJSTKX 

Sur la place du Châtelet de Paris. 

Le mercredi 11 mai, à midi. 
Consistant, en commode , secrétaire, laD% 

, vases, pendules, flambeaux, tables, etc. A« »'i 

DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

«ia 5 mai. 

M1,e Millot, rue Godot-de MaUToi, 35. 
Mme Facius, née Hatier, passage Û£ 1 industrie, 

22. 
M. Celomby , rue du Faubourg-Saint-Mar;:", 

150. 
M. Saint-Martin, cité d'Orléans, 7. 
Mme Goix , née Ginot, rue du Faubourg-du-

Temple, 92. 
M1™ 8 v u Pasquier, née Fleurv, quai Napoléon, 

7. 
M Marie, rue et île Saint-Louis, 78. 
Mme Fabre, née Régnier, rue du Cherche-Mi-

di, 108. 
Mm' Studieu, née Deuilliers du Tèrage, rue du 

Petit-bourbon-Saint-Sulpice , 8. 

M'"' Marquet, mineure, rue deCléry, 51. 

M. Flor, mineur, rue.Croix -des - Petits-

Champs, 43. 

MtHouzel, rue de l'Ancienne-Comédie, 13. 

Mme Robert, née Lefébure, rue Montmartre , 

59. 
M. Borgeaud, rue de l'Arcade, 18. 
M. Turillon, allée des Veuves, 65. 
M. Maussin, rue de la Ferme-des-Mathutins , 

40. 
M me ve Desvalré, née Al, rue des Batailles, 3. 
Mme ve Viot, née Jourdain, rue du Marche-St-

Honoré, 18. 

Mme Ahlborn, née Pierson, rue Montmartre , 

m. 
M. Fraisnais, rue du Jour, 3. 
M^e v" Longpré, née Matignon, rue Transno-

nain, 8. 
Mme Ve Thot'dle, née Lecuyer, rue d'Anjou-au-

Marais, 3. 

M. Lépreux, rue Picpus, 6. 
M. Cannuet, mineur, rue de Cbaronne, 51 . 
M. Philippon, lieutenant-général , rue Saint-

Honoré, 315. 

M. Leber, rue de Normandie, 5. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du lundi 9 mai. 
heures 

Kahl, md tailleur, syndicat. 

du mardi 10 mai. 

Corsin, entrep de maçonneries, remise à 
huitaine. 

Lefebvre et femme, gargotiers, syndicat 
Gai pin, tapissier md de meubles , 

clôture. 
Wauthier, mds de nouveautés, id 
Mistral, chaudronnier , id. 
Detenre, agent d'affaires, reddition de 

comptes. 
Cauvin, tenant hôtel garni, id. 

11 

12 
12 

12 
12 
2 

2 

3 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Mai. heures 

Laizé, md teinturier, le 11 11 
Cnorel, négociant, le 11 11 

Dame Laisné , ancienne bouchère, 13 10 
Benouville, me serrurier, le 13 10 

Dame ve Drobert, md de modes, le 13 11 
Penjon, fab. de porcelaines, le 14 12 
Parissot, md colporteur, le 14 12 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
du 12 avril. 

Migneret, imprimeur, à Paris rue du Dra-
gon, 20 — Juge-com. , M. Ledoux; agent, M 

Pochard, rue de l'Echiquier, 42. 

dit 5 mai 
Delaroche fils, md de vins, a Paris, rue de la 

Tonnellerie, 63 (présentement déteuu pour 
dettes). - Juge-coin., M. Gailleton ; agent, M. 
Hénin, rue Pastourelle, 7. 

du 6 mat. 
Vime, graveur , à Paris , place du Palais-

Royal, 225. - Juge-com. , M. Dcnière; agent, 
M. Brasseux jeune, passage des Panoramas, 5. 

Totaiu, ancien entrepreneur de bâtimens, à 
Bellevilie, rue Neuve-Saint-Laurent, 1. — Ju-
com., M. Thoureau; agent, M. Gromort, roc 
Richer, 42. 

Delettre fils aîné, fabricant de bronzes , à Pa-

ris, rue Beaubourg, 50. - Juge-coin., M. Le-

vaigneur; agent, M. Morand, rue des lont2 

nés, 18. . , „. 
Suzaine, serrurier, ci-devant à Paris, w 

bourg Saint-Denis!, 28; présentement I»1 ' 
vard des Poissonniers, à la Chapelle-Saint-^ 

nis. — Juge-com. , M. Gaillard ; agent, M. J0B 

rue du Sentier, 3. 

BOURSE DU 7 MAI 

5 °io comp. 
— Fin courant. 
E. 1831 compt. 
— Fin courant. 
E. 1832 compt. 
— Fin coura.ai. 

3 0i
s
 convie, n.) 

— Vin courant. 
R.de Nap. comp. 
— Fin courant.! 103 — 
R. p. d'Esp. cl— — 
— Fin courant I— — 

Enregistré à Pari» , le 
lleçq qu liajjc tjix ccntipic!'. 

Vu par le maire du 4e arrondissement , 
pour lêgajiwtwn de, la ^aaturç PujAn-P«'AropnST 


